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Le travail en cours d’études 
a-t-il une valeur professionnelle ?
Catherine Béduwé et Jean-François Giret*

Près des 80 % des étudiants sortis de l’enseignement supérieur en 1998 ont exercé
pendant leurs études, en dehors des stages, une activité professionnelle rémunérée. Pour
15 % des jeunes, il s’agit d’un emploi régulier, d’au moins huit heures par semaine,
occupé au cours de l’année scolaire. Ces activités professionnelles correspondent à une
large palette d’emplois : pour beaucoup d’entre eux, il s’agit d’emplois d’appoint,
souvent non qualifiés et à temps partiel, qui s’arrêtent à la fin des études. D’autres sont
cependant plus qualifiés et peuvent continuer pendant les trois années qui suivent la
sortie du système éducatif. 11 % de ces jeunes peuvent même être qualifiés de pré-
insérés : ils ont atteint avant la fin de leurs études une position professionnelle stabilisée
qui correspond à leur formation.

Si un tiers des jeunes juge que ce travail a perturbé leurs études, la majorité d’entre eux
considère qu’il leur a apporté des compétences, des réseaux de relations professionnelles
ou tout simplement une expérience méritant d’être signalée dans leur curriculum vitae.
Pour certains, ceci va conditionner l’accès à l’emploi ultérieur, révélant la valeur
professionnelle du travail en cours d’études. Les étudiants qui sortent de l’enseignement
supérieur peuvent faire valoir cette première expérience de travail, même si l’apport de
celle-ci reste généralement faible au regard du diplôme et dépend avant tout des
caractéristiques de cette activité. Généralement, les activités professionnelles les plus
qualifiées et celles en rapport avec la formation sont les plus valorisées par les étudiants
et par leurs futurs employeurs. D’autres activités, considérées avant tout comme des
« petits boulots » permettant un revenu d’appoint, semblent moins valorisées. Dans tous
les cas, plus l’investissement en temps est important, plus le travail en cours d’études a
des chances d’être valorisé sur le marché du travail, mais plus le risque qu’il perturbe les
études est élevé.
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e développement du travail en cours d’études,
mesuré par l’augmentation du nombre et la

proportion d’étudiants combinant études supérieu-
res et activité professionnelle (1), est porté par un
faisceau d’évolutions socioéconomiques que l’on
peut brièvement résumer de la façon suivante.

La première est liée à la démocratisation de
l’enseignement supérieur. Celle-ci a créé de
nouveaux besoins de financement des études
pour une part accrue d’étudiants issus de
milieux modestes et/ou obligés de quitter le
domicile familial. Souvent partiel ou complé-
mentaire au début, ce financement par l’activité
professionnelle prend une part de plus en plus
importante dans les ressources de l’étudiant au
fur et à mesure qu’il avance dans ses études
(Gruel et Tiphaine, 2004). Dans la mesure où les
effectifs de 2e mais surtout de 3e cycle universi-
taire vont continuer d’augmenter (Lixi, 2003 et
note 3), le nombre d’étudiants travailleurs
devrait lui aussi s’accroître. Le désir d’autono-
mie de ces jeunes adultes favorise également la
recherche d’une certaine indépendance finan-
cière (Tiphaine, 2002), alors que l’allongement
de la durée des études fait reculer le moment où
le jeune va pouvoir toucher sa première paye.

Le besoin de financement n’est cependant pas la
seule motivation qui conduit les étudiants à tra-
vailler pendant leurs études. L’augmentation
sans précédent du nombre de bacheliers ces
quinze dernières années a amené aux portes de
l’enseignement supérieur un nombre croissant
d’étudiants. Certains d’entre eux, notamment
ceux qui n’ont pu accéder aux études de leur
choix, n’ont parfois qu’un projet professionnel
très flou en entrant dans l’enseignement supé-
rieur (Lixi, 2003). Celui-ci va s’affirmer, en
fonction de leur réussite, mais aussi par tâtonne-
ments et choix successifs entre les différentes
filières de formation qui s’offrent à eux et, le cas
échéant, la recherche d’activités professionnel-
les partielles. Ainsi, plus d’un quart des jeunes
sortis en 1998 de l’enseignement supérieur
disent avoir abandonné leurs études parce qu’ils
avaient trouvé un emploi (Giret et  al., 2003).
De plus, dans un contexte de baisse des rende-
ments de l’éducation (Goux et Maurin, 1994) et
de déclassement important des diplômés à la
sortie du système éducatif (Nauze-Fichet et
Tomasini, 2002), ces doubles ou triples situa-
tions combinant poursuite d’études, activité
professionnelle et recherche d’emploi peuvent
s’avérer des stratégies tout à fait rationnelles
dans le cadre d’une université de masse (Lévy-
Garboua, 1976). Sans réduire la durée globale
de leurs études, les jeunes peuvent avoir intérêt

à consacrer une partie de leur temps scolaire à
d’autres activités pour compenser une baisse de
rendement du diplôme. (1)

Ces situations mixtes emploi-travail chez les
jeunes en formation initiale sont encouragées par
un marché du travail qui fait la part belle aux
contrats de courte durée, contrats d’intérim et
contrats à temps partiel et, de plus, un dévelop-
pement des emplois peu qualifiés largement
ouverts aux jeunes (Céreq, 2002). Les étudiants
constituent un public privilégié et souvent con-
sentant pour toutes ces formes de flexibilité, car
elles leur permettent de conduire simultanément
études et « petit boulot ». Les employeurs dispo-
sent ainsi d’une main-d’œuvre d’appoint, vola-
tile mais « éduquée » et donc rapidement opéra-
tionnelle pour des emplois faiblement qualifiés,
comme le montrent par exemple Pinto et al.
(2000) pour les emplois dans le secteur de la res-
tauration rapide.

Enfin, les débats suscités par la nouvelle loi sur
les régimes de retraite, et notamment autour des
enjeux d’un allongement significatif des durées
de cotisation, ont peut-être précipité la prise de
conscience chez nombre de jeunes des difficultés,
voire du danger qu’ils encourent à trop retarder
leur entrée dans la vie active. Il est encore trop tôt
pour mesurer ici un quelconque effet sur le déve-
loppement du travail étudiant mais cela rajoute
vraisemblablement un argument en sa faveur.

Ces évolutions de contexte font que le travail
étudiant devient une question de recherche à
part entière pour ceux qui interrogent la nature
des relations entre formation et emploi : à
l’heure où l’on parle de formation tout au long
de la vie pour développer et maintenir ses
compétences au niveau imposé par les évolu-
tions du travail, il faut s’interroger sur les rai-
sons qui poussent ces jeunes à devancer leur
insertion professionnelle, parfois au point de
brouiller la frontière entre formation initiale et
vie professionnelle. L’hypothèse retenue ici est
que le développement du travail en cours
d’études correspond – sous certaines conditions
– à des enjeux de construction des compétences
individuelles, enjeux complémentaires aux
questions du mode de financement des études et
l’évolution des conditions de vie des étudiants
(Grignon et al., 2000) ou à celle de la mesure de
leur participation au marché du travail
(Vergnes, 1997 ; Valdelièvre, 2001).

L

1.  Cette augmentation est clairement mise en évidence par
Durier et Poulet-Coulibando (2005) dans ce même numéro.



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 378-379, 2004 57

Un rapide balayage des travaux consacrés
aux conséquences du travail étudiant
(cf. encadré 1) montre son effet positif sur les
conditions d’insertion professionnelle, même
s’il est parfois difficile d’en déterminer les
causes exactes. Simple signal de motivation
renforçant l’employabilité du jeune, preuve
d’une acquisition de compétences et de savoirs

(savoir-faire, mais également savoir-être) com-
plémentaires à la formation, moyen privilégié
d’accès à des réseaux professionnels permet-
tant d’avoir des informations sur les opportuni-
tés d’emplois sont autant de raisons susceptibles
d’expliquer l’intérêt des employeurs et des jeu-
nes pour ces premières expériences de travail.

Encadré 1

LES CONSÉQUENCES DU TRAVAIL ÉTUDIANT

Le travail en cours d’études a fait l’objet de nombreu-
ses recherches principalement aux États-Unis, où il est
largement développé. Si les psychologues et les
sociologues se sont principalement centrés sur la
manière dont cette activité affecte le développement
des jeunes, leurs projets scolaires et professionnels,
les économistes et, dans une moindre mesure, les
pédagogues se sont intéressés à l’analyse coût-
bénéfice du travail en cours d’études.

Les risques d’augmenter échec et retard scolaire

Le travail en cours d’études peut contraindre les jeu-
nes à réduire le temps consacré à leurs études et
donc, in fine augmenter les risques d’échec et de
retard scolaire. 

Les différents travaux réalisés, s’appuyant largement
sur des données microéconomiques, ne permettent
pas de trancher cette question sans ambiguïté : si un
large consensus existe sur le fait que la contrainte de
temps est déterminante lorsque l’activité profession-
nelle dépasse une vingtaine d’heures, les effets en
dessous de ce seuil sont parfois opposés (D’Amico,
1984 ; Lillydahl, 1990 ; Dagenais et al., 2001). 

D’Amico (1984) indique que les habitudes, les compé-
tences, les comportements que les jeunes peuvent
acquérir dans leur travail sont également appréciés
dans le système scolaire. Ruhm (1997) indique que les
jeunes travaillant durant leurs études peuvent allouer
leur temps de manière plus efficace, de façon à réduire
les conséquences négatives sur le temps scolaire. Le
type d’emploi peut également avoir une influence sur
la réussite scolaire. 

Ehrenberg et Sherman (1987) montrent que les étu-
diants américains travaillant sur le campus (dans des
bibliothèques par exemple) avaient une probabilité
d’échec inférieure aux étudiants qui ne travaillaient
pas. De même, McNeal (1997) montre que la nature de
l’emploi a un impact indépendamment du temps
passé dans une activité professionnelle : les emplois
« traditionnels » (baby-sitting, entretien des jardins, etc.)
n’ont pas d’effet négatif sur la réussite scolaire alors
que des emplois en entreprise et notamment dans des
usines sont beaucoup plus pénalisants. Le besoin d’un
temps de repos souvent plus élevé, la difficulté de faire
concorder horaires professionnels et scolaires, la pos-
sibilité de trouver un emploi plus facilement en cas
d’abandon scolaire grâce a des réseaux profession-

nels plus denses peuvent expliquer les difficultés plus
grandes que rencontrent les jeunes avec ce type
d’activité.

Un effet positif sur la rémunération 
à la sortie du système éducatif

Avoir travaillé pendant ses études peut également
constituer un avantage lorsque le jeune entre définiti-
vement sur le marché du travail. Il peut conférer un
avantage en capital humain, en termes de réseaux et
en termes de signalement. Là encore, les résultats res-
tent pourtant ambigus et dépendent du type de don-
nées utilisées. 

Greenberger et al. (1982) montrent que les opportu-
nités d’apprentissage, les interactions avec des per-
sonnes plus expérimentées restent relativement rares
pour les jeunes Américains même si ces derniers peu-
vent acquérir des compétences comportementales
(ponctualité, respect de la hiérarchie, sens du travail en
équipe, etc.). Steinberg et al. (1982) ou Lillydhal (1990)
montrent que les jeunes renforcent leur connaissance
de l’entreprise, du monde économique ou du marché
du travail, ce qui est susceptible de les aider dans l’éla-
boration de leur projet professionnel et leur recherche
d’emploi à la sortie du système éducatif. De nombreux
travaux économétriques ont montré un effet positif du
travail durant les études sur la rémunération à la sortie
du système éducatif (Meyer et Wise, 1982 ; Carr et al,
1996 ; Light, 1998). 

Une des principales difficultés a consisté à prendre en
compte le biais de sélection lié au travail durant les
études : certaines caractéristiques individuelles non
observables (la motivation, la « débrouillardise », etc.)
peuvent influencer aussi bien la recherche d’un emploi
durant les études que celle d’un emploi à la sortie du
système éducatif. La prise en compte de ce biais ne
semble pas remettre en compte un effet positif sur la
rémunération des jeunes à la sortie du système éduca-
tif (Ruhm, 1997). 

Cependant, le calcul d’un avantage net, qui tienne
compte également des effets sur le parcours scolaire,
est complexe à analyser : Light (1999) montre que
l’effet positif du travail en cours d’études subsiste
dans les premières années de vie active puis
s’estompe progressivement au cours de la carrière
professionnelle.
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L’emploi en cours d’études conditionne 
l’accès à l’emploi ultérieur

Dans cet article, on tente de montrer que le tra-
vail en cours d’études peut, sous certaines condi-
tions, constituer une source de compétences pro-
fessionnelles pour l’étudiant, étendre son réseau
professionnel et/ou se révéler une première
expérience de travail capable d’enrichir un
curriculum vitae (CV) de débutant. Chacune de
ces trois dimensions – compétence, réseau et
signalement – quand elles existent, confèrent à
l’emploi étudiant (2) une certaine valeur profes-
sionnelle qui conditionne l’accès à l’emploi ulté-
rieur. Il semble que les étudiants soient conscients
de ces effets « secondaires » d’une activité profes-
sionnelle menée en marge des études, ce qui
pourrait, dans certains cas, les inciter à y recou-
rir, ou tout au moins à renforcer leurs exigences
quant à la nature de l’activité en question. 

Cet avantage ne peut être étudié sans poser le
problème du lien entre travail étudiant et pertur-
bation des études, voire le risque d’échec sco-
laire. De nombreux travaux en psychologie,
sociologie et économie ont été réalisés, notam-
ment aux États-Unis où le travail en cours
d’études est largement développé (3). Il existe
un relatif consensus sur le fait qu’une activité,
lorsqu’elle ne représente pas un investissement
trop important, ne gêne pas outre mesure le
déroulement des études mais qu’un arbitrage
trop lourd en faveur du temps consacré à une
activité professionnelle peut avoir des consé-
quences évidentes sur la suite du parcours sco-
laire (Lemaire, 2000 ; Gruel et Thiphaine,
2002). Mais les analyses en termes de coûts et
avantages du travail étudiant montrent égale-
ment que l’exercice d’une activité profession-
nelle peut modifier les comportements et aug-
menter l’efficacité du temps alloué aux études
(Ruhm, 1997).

Ces arbitrages entre temps de travail et temps
d’études et les contradictions qu’ils soulèvent
s’expliquent, en grande partie, par l’extrême
hétérogénéité des situations de travail pendant
les études. Elles sont effectivement très diffé-
rentes en termes d’intensité de travail, de durée
d’exercice, de nature des fonctions exercées, de
lien avec les études, de rôle dans la constitution
des ressources financières de l’étudiant, mais
également en termes de perturbation du travail
scolaire et d’intérêt professionnel. Il faut donc
tenter de repérer, au sein des situations d’emploi
déclarées par les étudiants, celles qui ont une
valeur ou un contenu professionnel et celles qui,
par ailleurs, sont sources de perturbation.

Les compétences, le réseau, le signal sont acquis
par les individus mais c’est l’entreprise qui choisit
et embauche le salarié et qui ensuite rémunère ses
compétences. On a donc mené des investigations
dans deux directions. La première repose sur les
déclarations des étudiants (comment jugent-ils la
valeur professionnelle acquise dans l’exercice de
leur activité pendant leurs études et dans quelle
mesure considèrent-ils qu’elle a pu perturber le
bon déroulement de celles-ci ? Sur quoi reposent
leurs déclarations ?). La seconde s’appuie sur une
analyse de leur premier salaire, celui que leur pro-
cure l’emploi pris juste après la sortie de forma-
tion et qui succède à l’emploi en cours d’études
(quel rôle joue l’emploi étudiant dans la constitu-
tion de ce premier salaire et que peut-on en
déduire sur la reconnaissance qu’en ont les
employeurs ?) Une synthèse de ces différents
aspects, cherchant à faire apparaître quelles sont
les activités sur lesquelles employeurs et étudiants
se rejoignent, est ensuite proposée. (2) (3)

L’analyse s’appuie sur les données de l’enquête
Génération 98 du Céreq qui permet d’étudier
l’impact du travail étudiant sur l’insertion pro-
fessionnelle des sortants de formation initiale.
L’enquête contient un module expressément
consacré au travail en cours d’études. Pour des
raisons d’homogénéité du public étudié, l’ana-
lyse se limite aux sortants de l’enseignement
supérieur (diplôme de niveau égal ou supérieur
au baccalauréat, avec passage par l’enseigne-
ment supérieur) issus de l’université, d’un IUT,
d’une STS ou d’une Grande école, à l’exclusion
des formations par apprentissage.

L’activité en cours d’études 
et les emplois étudiants

es étudiants peuvent exercer, cumuler ou
enchaîner plusieurs formes d’activité pro-

fessionnelle tout au long de leurs études. La
diversité de ces situations entraîne une forte
hétérogénéité des étudiants ayant exercé une
activité professionnelle.

2.  Dans cet article, les termes « emploi d’études » « emploi en
cours d’études » et « emploi étudiant » revêtent la même signifi-
cation.
3.  Dans un article du New York Times repris par Courrier Interna-
tional de juillet 2000, l’alerte est donnée sur la baisse significative
des jeunes Américains travaillant l’été : considérés à la fois
comme rite de passage à l’âge adulte et expérience égalitaire, les
emplois étudiants font partie de la tradition américaine et possè-
dent un signal totalement positif.

L
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L’enquête du Céreq distingue quatre formes
d’activité : les emplois réguliers (plus de 8 heu-
res par semaine tout au long de l’année), les
« petits boulots » (activité non régulière mais
pendant le temps scolaire), les « jobs » de
vacances et enfin les stages en entreprise
(cf. tableau 1). Les étudiants ont donc pu cumu-
ler ou enchaîner ces différentes formes d’acti-
vité tout au long de leurs études. Ainsi, ceux qui
ont travaillé pendant l’année scolaire ont sou-
vent déclaré avoir également occupé des jobs de
vacances et/ou effectué un stage. Au total, seuls
5 % des étudiants n’ont jamais travaillé dans
une entreprise ou une administration et, à
l’inverse, 80 % d’entre eux ont signé au moins
un contrat de travail qui n’est pas un stage,
c’est-à-dire de leur propre initiative. L’exercice
d’une activité rémunérée est donc largement
répandu, mais, dans 50% des cas, il ne s’agit que
d’un emploi de vacances, c’est-à-dire de courte
durée et en dehors du temps consacré à la
formation.

Deux hypothèses sont sous-jacentes à ces
différenciations entre formes d’activité : la
première est que plus une activité profession-

nelle empiète sur le temps scolaire, plus elle est
susceptible de perturber le déroulement des
études et/ou d’entraîner des abandons. La
seconde tient au fait que plus une activité est
intégrée au cursus, comme les stages, qu’ils
soient à l’initiative de l’établissement ou de
l’individu, plus son apport complémentaire en
termes d’apprentissages pratiques est grand.
Dans ce contexte, « Avoir occupé régulièrement
un emploi au cours de l’année scolaire » (15 %
des étudiants) correspond à une forme d’activité
relativement particulière, à la fois par l’intensité
de l’expérience qu’elle est susceptible de pro-
curer et le fait qu’elle n’est pas obligatoire dans
le parcours de formation, par la gêne potentielle
qu’elle peut représenter pour un bon déroule-
ment des études et le niveau de rémunération
qu’elle assure. Seule cette forme d’activité, qui
se trouve à la croisée des interrogations que l’on
peut avoir sur ces emplois d’étudiant (4), a été
retenue ici.

Tableau 1
Le travail en cours d’études mesuré par l’enquête Génération 98 du Céreq

En %

4.  On aurait pu également, sur cette base, tenir compte des
situations de « petits boulots », mais l’enquête ne contient pas
d’informations précises à leur sujet.

Les différentes formes d’activité professionnelle en cours d’études
Le cas des sortants de l’enseignement supérieur

Ont eu un emploi régulier
(au moins 8 h par semaine, 

tout au long de l’année)

Ont effectué un 
stage en entreprise

Ont eu un (des) 
petit(s) boulot(s)

Ont eu des jobs pendant 
les vacances scolaires

Proportion parmi les sortants 
diplômés du supérieur 14,7 71,8 24 72,6

Effectif 510 253 250 188 84 078 252 945

Opinions des jeunes quant à ces expériences

Apport de compétences oui : 74 oui : 84 - -

Apport de relations
professionnelles oui : 58 oui : 66 - -

Emploi systématiquement 
mentionné dans le CV oui : 75 oui : 84 oui : 48 oui : 63

Emploi gardé au-delà
des études oui : 49,5 - - -

Lien avec les études Direct : 20
Proche : 20

- - -

Perturbation des études Beaucoup : 15,6
Un peu : 17,6

- - -

Nota bene : ’-’ Question non posée

Champ : étudiants sortis en 1998 du système d’enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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L’emploi régulier, une activité réfléchie

Une petite minorité (40 %) de ces étudiants tra-
vailleurs réguliers estime que cette activité avait
un lien avec leur formation et un tiers, qu’elle a
perturbé leurs études. La première réponse
montre que les étudiants ne cherchent pas une
activité rémunérée totalement au hasard et que
celle-ci, même imposée par la question finan-
cière, n’est pas forcément déconnectée des
savoir-faire déjà acquis. La seconde est difficile
à relativiser, la question n’étant pas posée dans
le cas des autres formes d’activité. En supposant
qu’une activité régulière crée le maximum de
gêne, on est tenté de conclure que ce taux de
33 % n’est pas très élevé.

Plusieurs questions d’opinion complémentaires
sont posées aux étudiants ayant travaillé régu-
lièrement au cours de leurs études qui permet-
tent d’établir quelques premiers résultats géné-
raux : dans leur grande majorité, ces étudiants
déclarent avoir acquis des compétences (74 %)
et/ou des relations professionnelles (58 %)
grâce à leur activité et ils sont plus de trois sur
quatre à l’avoir systématiquement signalé dans
leur curriculum vitæ. Ces proportions sont
moindres que dans le cas d’un stage, ce qui,
compte tenu du lien formel – voire institutionnel
- entre le stage et les études, paraît tout à fait
normal (cf. tableau 1).

Ces premières évaluations, même restreintes au
seul « emploi régulier », ne sont que des moyen-
nes qui masquent la diversité des situations en
fonction à la fois du type d’emploi exercé et du
niveau de formation atteint par l’étudiant. 

Quatre grands groupes d’emplois réguliers

Les étudiants qui ont occupé une activité profes-
sionnelle régulière ont nommé leur emploi (5) et
décrit les conditions d’exercice, c’est-à-dire
leurs horaires de travail, la date à laquelle ils ont
commencé à travailler et celle à laquelle ils ont
arrêté (6). On leur demandait également s’ils
avaient poursuivi cet emploi après leur sortie de
formation, auquel cas cet emploi devenait – de
fait - leur « premier » emploi. Dans un premier
temps, on a tenté de classer les emplois en cours
d’études en fonction de ces seules conditions
d’exercice : en effet, plus la durée d’occupation
de l’emploi régulier a été longue et plus le nom-
bre d’heures par semaine qui lui a été consacré
est élevé, plus l’expérience de travail a été
intense plus le temps réservé aux études a été
faible. Ces conditions sont donc supposées

avoir des effets directs tant sur la valeur profes-
sionnelle que peuvent avoir ces emplois que sur
l’importance de la gêne occasionnée. (5)   (6)

Une analyse factorielle de ces variables a per-
mis d’élaborer un classement, en quatre grou-
pes, des emplois occupés par les étudiants. Ces
résultats ont été complétés par une étude des
réponses apportées aux questions posées sur la
valeur professionnelle, la perturbation des étu-
des et le lien avec la formation. Au total, ces
quatre groupes d’emplois étudiants, plus ou
moins dispersés autour de valeurs moyennes,
semblent assez caractéristiques d’une certaine
manière de gérer simultanément études et acti-
vité rémunérée régulière (cf. tableaux 2 et 3).

Le premier groupe, le plus faible (11 % des étu-
diants), est composé de jeunes dont l’emploi en
cours d’études est, pour 40 % d’entre eux, celui
qu’ils occupent toujours au bout de trois ans de
vie professionnelle et que 27 % ont au moins
gardé quelques temps après la sortie du système
éducatif. Même lorsqu’ils ont changé d’em-
ployeur, ils sont 61 % à exercer après leurs études
la même profession que celle qu’ils occupaient
lorsqu’ils étaient étudiants (7). Cet emploi a le
plus souvent été pris très tôt au cours des études
et a donc accompagné l’étudiant pendant une
grande partie de ses études : il s’agit principale-
ment d’enseignants, d’infirmières, d’assistantes
sociales, d’éducateurs spécialisés mais aussi de
médecins hospitaliers et de pharmaciens sala-
riés  (8) dont on peut penser qu’ils ont commencé
à exercer leur métier tout en poursuivant leurs
études. Ce sont des emplois d’étudiants pré-
insérés ou sans doute, pour reprendre la termino-
logie de l’OVE (Observatoire de la vie étu-
diante), d’activités intégrées aux études (Gruel et
Tiphaine, 2004), même s’il ne s’agit pas de sta-
ges. Ceci explique que leur valeur profession-
nelle soit bien jugée, notamment par l’apport de
compétences. Les filles y sont un peu plus nom-
breuses qu’en moyenne, du fait de la présence
des professions intermédiaires de la santé.

5.  Cette appellation en clair a été recodée en PCS détaillée.
6.  Seul le dernier emploi étudiant est décrit lorsque le jeune en a
occupé plusieurs.
7.  Cette variable de changement de profession a été calculée en
comparant la profession des emplois étudiants recodée dans la
nomenclature PCS à quatre chiffres et la profession dans l’emploi
qui suit l’emploi étudiant. Elle ne correspond pas forcément à une
logique de promotion mais enregistre également toutes les mobi-
lités professionnelles horizontales. Cette variable pour chaque
emploi étudiant, est présentée dans la dernière colonne du
tableau 3.
8.  Pour la majorité d’entre eux, il s’agit d’activités profession-
nelles salariées intégrées aux études.
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Tableau 2
Conditions d’exercice des emplois en cours d’études : variables de la typologie

En %

Emplois réguliers
en cours d’études

Effectif Début de l’emploi Fin de l’emploi
Durée de l’emploi

(en cours d’études)
Horaires Emploi étudiant…

Avant
1996

En 1997
ou 1998

A fini 
en 2001

A fini 
en 1998

Inférieur
à 1 an

Supérieur
à 3 ans 

Plus
de 20 h

par 
semaine

… gardé 
jusqu’en 

2001

… poursuivi 
quelques 

temps

… quitté
à la sortie

Emplois étudiants gardés 
(pré-insérés) (11 %) 71 29 41 21 28 32 62 40 27 32

Professions libérales 320 57 43 56 22 27 29 13 57 27 16

Cadres de la fonction publique 206 78 22 37 4 16 20 90 44 56 0

Professions de  santé
(niveau cadre) 639 79 21 45 12 29 40 75 45 20 35

Enseignants 2 603 72 28 33 23 26 33 54 36 29 34

Professions intermédiaires
de santé 2 010 70 30 47 22 32 30 74 41 24 34

Emplois d’appoint
(jobs étudiants) (39 %) 56 43 8 52 48 14 34 5 31 60

Cadres du privé 1 105 60 39 12 28 48 13 35 13 13 72

Ouvriers qualifiés 1 024 56 44 8 44 44 17 36 7 40 53

Agents d’accueil 1 272 62 38 12 39 48 23 39 7 45 47

Agents de sécurité 883 66 30 7 46 30 14 46 13 31 54

Employés de libre-service 5 518 52 47 7 54 53 16 30 4 30 60

Aides-soignants 789 75 24 9 74 22 13 26 3 15 79

Baby-sitters 1 837 59 38 1 65 39 8 12 1 14 83

Serveurs 4 907 57 42 10 52 51 14 38 3 37 59

Manutentionnaires 1 438 44 55 6 62 61 7 40 3 45 48

Ouvriers non qualifiés 1 223 49 51 15 50 48 13 47 16 31 53

Emplois réguliers
(jobs alimentaires) (21 %) 75 25 14 44 27 34 51 13 31 54

Cadres culturels 648 78 22 20 52 32 20 28 21 15 64

Surveillants 6 335 74 26 15 42 27 36 65 15 33 50

Animateurs de centres
de loisirs 3 005 76 22 7 45 24 31 29 8 32 60

Agents de service 647 71 29 26 46 26 37 43 13 29 57

Emplois poursuivis (attente 
ou premier emploi) (22 %) 53 46 21 38 48 18 55 14 44 41

Ingénieurs 546 55 45 28 24 39 16 88 26 45 29

Professions intermédiaires 
administratives 1 445 56 43 21 34 44 16 66 18 54 27

Professions intermédiaires 
commerciales 1 684 55 43 16 30 42 16 58 14 45 40

Techniciens 1 170 48 50 25 37 49 14 70 23 39 38

Employés administratifs 4 264 53 45 22 42 51 18 52 13 38 48

Vendeurs 2 227 51 49 19 44 50 22 37 8 52 40

Indéterminé 3 508 58 42 2 85 39 22 13 2 70 20

Total 51 253 61 38 15 46 41 21 44 13 36 49

Lecture : parmi les étudiants qui ont exercé une profession libérale (sous-catégorie des emplois étudiants gardés), 57 %  avaient débuté cet emploi avant 1996,
56 % l’avaient achevé en 2001.
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d’enseignement supérieur et qui ont exercé, au cours de leurs études, un  « emploi régulier » (cf. tableau 1).
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Tableau 3
Emploi en cours d'études : indicateurs de proximité avec la formation et l'emploi d'embauche ultérieur

En %

Emplois réguliers en cours 
d'études

Filles Valeur professionnelle Lien fort 
avec la  

formation

Perturbation des 
études

Part de cadres
 et professions 

libérales  à 
l'emploi 

d'embauche

Emploi 
d’embauche
 identique à 

l’emploi étudiant
Moyenne Compétences

Rélations
professionnelles

Inscrit
sur le CV

Beaucoup Pas du tout

Emplois étudiants gardés
(pré-insérés) 65 79 86 70 81 49 12 63 45 61

Professions libérales 60 84 77 81 94 73 26 63 92 88

Cadres de la fonction publique 50 67 57 55 90 13 6 56 87 53

Professions de santé (niveau cadre) 61 84 93 82 78 88 3 93 94 76

Enseignants 61 77 83 63 85 42 11 60 50 54

Professions intermédiaires de santé 73 80 91 76 74 46 14 59 10 62

Emplois d'appoint
(jobs étudiants) 64 65 66 51 77 13 19 72 15 18

Cadres du privé 54 84 91 72 90 58 9 74 46 21

Ouvriers qualifiés 19 67 70 49 83 11 17 67 18 15

Agents d’accueil 78 74 71 64 85 9 6 83 24 17

Agents de sécurité 20 55 47 42 77 8 14 75 15 25

Employés de libre-service 76 64 62 52 77 5 20 72 13 16

Aides-soignants 84 91 95 85 93 82 10 79 6 16

Baby-sitters 96 39 45 20 53 9 30 57 21 11

Serveurs 67 69 73 57 77 6 20 77 8 18

Manutentionnaires 23 64 69 43 79 11 32 62 6 16

Ouvriers non qualifiés 49 53 54 38 66 4 16 78 13 34

Emplois réguliers
(jobs alimentaires) 56 72 76 57 83 15 16 56 14 36

Cadres culturels 44 90 99 77 93 37 7 82 80 70

Surveillants 57 71 73 54 85 14 23 47 11 39

Animateurs de centres de loisirs 52 74 82 63 78 12 4 67 10 21

Agents de service 71 61 53 43 86 21 22 66 2 36

Emplois poursuivis
(attente ou premier emploi) 58 76 81 64 83 24 11 72 18 37

Ingénieurs 24 79 87 82 68 42 14 67 92 63

Professions intermédiaires 
administratives

57 82 84 74 87 42 7 77 34 46

Professions intermédiaires 
commerciales

59 79 88 66 84 23 12 69 8 29

Techniciens 33 76 83 63 81 35 9 67 22 47

Employés administratifs 62 75 77 62 85 20 14 71 9 34

Vendeurs 72 71 78 58 78 10 7 75 11 31

Indéterminé 61 76 75 65 89 18 13 68 8 24

Total 61 71 74 58 81 20 16 67 18 31

Lecture : parmi les étudiants qui ont exercé une profession libérale (sous catégorie des emplois étudiants gardés), 65 % étaient des filles, 86 % ont déclaré y avoir 
acquis des compétences, 70 % des relations professionnelles et 81 % l'avaient inscrit dans leur CV (moyenne de ces trois indicateurs : 79 %) ; l'emploi d'embauche 
est le premier emploi occupé après la sortie ; il peut être identique à celui pris en cours d'études mais chez un autre employeur.
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur et qui ont exercé, au cours de leurs études, un "emploi régulier" (cf. tableau 1).
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Le deuxième groupe (39 % des étudiants) ras-
semble, à l’opposé du précédent, des emplois
qui ont été abondonnés dès la fin des études et
qui n’ont souvent duré qu’une année, même si
les étudiants ont pu travailler plusieurs années
de suite (9) ; il s’agit d’emplois à temps très par-
tiels (10) souvent non qualifiés et sans rapport
avec le niveau de formation qu’ont atteint ces
étudiants. La part  de filles est très variable sui-
vant les emplois. Leur lien avec les études est
quasiment  inexistant  (sauf  pour  les  aides-
soignants et les cadres du privé) et leur valeur
professionnelle reconnue est faible, aux mêmes
exceptions près. Ces emplois de courte durée
peuvent être qualifiés d’emplois d’appoint. Ils
ont pu, parfois et pour certains étudiants, être
vécus comme perturbants pour le déroulement
des études (baby-sitters, manutentionnaires,
employés de libre-service (ELS), serveurs, etc.).
Mais cette gêne, pourtant vécue de manière plus
importante pour ces emplois que pour la plupart
des autres, apparaît globalement très minime.

Le troisième groupe (21 %) regroupe les deux
emplois étudiants « emblématiques » consacrés
à l’encadrement des jeunes, à savoir les sur-
veillants de l’Éducation nationale et les anima-
teurs de centres de loisirs, auxquels s’ajoutent
des cadres culturels (journalistes et artistes),
ainsi que des agents de service de la fonction
publique. Comme ceux du premier groupe, ces
emplois ont été occupés plusieurs années, voire
gardés tout au long des études et les horaires sont
relativement lourds. Mais contrairement aux
« pré-insérés », ces jeunes ont le plus souvent
quitté, dès la fin de leurs études, ces emplois qui
n’avaient que très peu de lien avec leur forma-
tion et dont la valeur professionnelle déclarée est
– en moyenne - relativement faible. Si on ajoute
que les horaires sont souvent lourds, notamment
pour les surveillants, cela explique sans doute
que les jeunes soient plus nombreux à déclarer
que cet emploi a perturbé le déroulement de leurs
études. Ce sont des emplois réguliers, au sens fort
du terme et dont la fonction semble avant tout
« alimentaire ». La part la plus importante de ce
groupe, les surveillants et les animateurs, bien
que classés comme professions intermédiaires,
n’exigent pas de compétence spécifique et les
recrutements se font, presque toujours, sur des
vacations annuelles. Le niveau de formation
générale des jeunes qui les occupent garantit,
implicitement, qu’ils sont capables d’avoir la res-
ponsabilité d’encadrement et de surveillance de
jeunes, compétences qui ne s’apprennent guère
dans les universités. Mis à part les emplois
d’agents de service très féminisés, hommes et
femmes sont aussi nombreux.

Enfin, le dernier groupe (22 %) concerne des
emplois du secteur privé, plutôt de courte durée
(car pris en fin de cursus) et gardés quelques
temps après la sortie, voire même conservés
pendant les trois premières années de vie pro-
fessionnelle. Ces jeunes ont souvent eu plu-
sieurs activités professionnelles au cours de
leurs études (notamment des petits boulots) et,
en ce qui concerne les professions intermédiai-
res du groupe, ont presque tous été en stage. Ces
emplois étudiants peuvent correspondre soit à
des embauches anticipées, les jeunes ayant
décroché leur premier emploi un peu avant la fin
de leurs études, soit à un emploi d’attente,
c’est-à-dire un emploi gardé dans l’attente
d’une situation plus conforme à leurs exigences.
Il s’agit vraisemblablement d’embauches anti-
cipées pour les étudiants qui ont occupé un
emploi de profession intermédiaire (commer-
ciale, administrative, technicien – dont un tiers
d’informaticiens, 16 % dans le secteur de
l’audiovisuel et des arts graphiques et 14 % de
dessinateurs –  et bien sûr d’ingénieurs), dans la
mesure où ces emplois sont à la fois d’un niveau
correct, fortement liés à la formation, d’un
apport jugé significatif en compétences et en
relations professionnelles et systématiquement
signalés dans les CV. Les employés administra-
tifs et les vendeurs, par ailleurs plus éloignés de
la formation et au contenu professionnel jugé
moyen, correspondraient plutôt à des emplois
d’attente. (9)  (10)

Un étudiant salarié sur deux a gardé
son emploi à la fin de ses études

Au total, pratiquement un jeune étudiant salarié
sur deux a gardé son emploi au moins quelques
temps après l’obtention du diplôme final et
certains (13 %) l’ont gardé les trois ans qui sui-
vent. Cette distinction crée un clivage fort entre
les étudiants et la manière dont ils ont géré leur
emploi d’étudiant. C’est le signe que la frontière
entre formation et emploi est loin d’être étanche
et que, pour ces jeunes, l’insertion profession-
nelle ne consiste pas à un passage séquentiel
dans le temps entre formation et emploi. Pour
eux, l’emploi en cours d’études conditionne
l’accès à l’emploi ultérieur.

9.  On rappelle que seul le dernier emploi tenu a fait l’objet d’une
description détaillée.
10.  Quelques heures par semaine, moins de 15 heures pour la
plupart.
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La valeur professionnelle de ces emplois étu-
diants, que l’on peut résumer par la moyenne
des réponses aux trois questions sur les compé-
tences, le réseau et le signal, est globalement
élevée (71 % de réponses positives en
moyenne) avec des écarts allant de 39 % pour
les baby-sitters à 90 % pour les cadres culturels
ou les aides-soignants. À l’inverse, seuls 20 %
des étudiants salariés ont eu un emploi dont le
lien avec leur formation était fort mais
l’ampleur des écarts est encore plus nette, allant
de 88 % chez les cadres de la santé à 4 à 5 %
chez les ouvriers non qualifiés et les employés
de libre-service. Enfin, le taux d’étudiants se
déclarant très perturbés est, en moyenne, de
16 %, avec des écarts allant de 4 % pour les ani-
mateurs à 32 % pour les manutentionnaires. Ces
taux sont donc relativement variables d’un
emploi à l’autre et ne recouvrent que partielle-
ment la typologie basée sur les conditions de
travail. Ainsi, il existe des emplois dont la
valeur professionnelle a été jugée positive à plus
de 80 % dans les quatre groupes. Ceci laisse
penser qu’il existe un « effet emploi » assez fort
pour moduler l’appréciation que peuvent avoir
les étudiants de leur job.

On trouve, à côté des emplois traditionnels occu-
pés par les étudiants, souvent faiblement quali-
fiés ou cantonnés aux fonctions d’encadrement
de jeunes adolescents, des emplois de niveau
beaucoup plus élevé ou plus proches du domaine
d’études. Outre le fait qu’ils sont sans doute plus
rémunérateurs, ces emplois ont apparemment
une valeur professionnelle plus grande. Plus le
lien entre emploi étudiant et formation suivie est
fort, plus les taux déclarés d’apport en compé-
tences, de développement du réseau et de signa-
lement dans les CV sont élevés, mais c’est la
possibilité d’accroître son réseau professionnel
qui est la plus souvent citée.

Travailler ou non pendant ses études : 
les facteurs déterminants

Travailler pendant ses études est une situation,
ou plutôt un choix de situation, qui dépend de
plusieurs facteurs. Certaines formations encou-
ragent ou facilitent la double activité alors que
d’autres sont relativement incompatibles avec
l’exercice d’une activité professionnelle régu-
lière : l’exigence d’assiduité, un volume horaire
important, la charge de travail personnel, sont
autant de facteurs dissuasifs souvent présents
dans certaines filières sélectives et profession-
nelles de l’enseignement supérieur. Le montant
des ressources financières de l’étudiant, qui

dépendent notamment du montant des ressour-
ces issues de la famille et de la possibilité
d’obtenir une bourse, les possibilités d’emploi
dans sa commune de résidence peuvent égale-
ment inciter ou contraindre plus ou moins for-
tement le jeune à avoir une activité rémunérée
durant ses études. Enfin, d’autres facteurs plus
difficilement quantifiables comme le désir
d’autonomie ou la motivation pour les études
peuvent également influencer son choix.

Toutefois, le fait de travailler peut également
dépendre du type d’emploi et des conditions de
travail que l’on trouve. Trouver un job
d’appoint ou, au contraire, occuper une activité
régulièrement tout au long de ses études et avec
des horaires importants, correspondent à des
objectifs différents et suscitent des contraintes
d’organisation pour l’étudiant plus ou moins
faciles à gérer.

On a donc procédé à une modélisation (type
Probit) de la probabilité d’exercer un emploi
régulier (cf. tableau 4) en fonction des
caractéristiques de l’étudiant (genre, formation,
origine sociale et situation des parents, taille de
la commune de résidence, etc.). Dans cette ana-
lyse et dans toutes celles qui suivent, on a éli-
miné les emplois étudiants achevés plus de deux
ans avant la sortie, soit environ 7 % de ces
emplois réguliers, pour ne garder que les
emplois récents (11). Ce choix est motivé par
deux raisons. D’abord, il permet de limiter les
non-réponses dues à des erreurs de mémoire
pour des événements trop anciens. Ensuite,
parce que le niveau d’éducation, la spécialité de
formation ou le type de filière de l’étudiant au
moment où il a pris cet emploi n’étaient pas
encore celles qu’on lui connaît et qui sont celles
de la fin de ses études (on ne retient pas par
exemple un emploi que l’étudiant a eu lors de
ses années de Deug alors qu’il achève ses études
avec un DESS).

La probabilité d’exercer un emploi en cours
d’études est, toutes choses égales par ailleurs,
plus élevée pour les étudiants en 2e cycle que
pour ceux en 1er cycle et, au contraire, plus fai-
ble pour les étudiants de 3e cycle. Ces résultats,
qui confirment les statistiques descriptives
observées (cf. tableau 5), peuvent être mis sur
le triple compte de la nature des enseignements
de 2e cycle (moins sélectifs qu’en 1er cycle et

11.  Cela revient à éliminer environ 3 % des étudiants de
1er cycle, 8 % des 2e cycle et 21 % des 3e cycle. Il s’agit princi-
palement d’emplois de surveillant, d’employés de libre-service et
de serveurs.
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moins lourds qu’en 3e cycle), d’une plus
grande maturité des étudiants de licence et
maîtrise et donc, d’un désir et d’un besoin
d’autonomie plus élevés et enfin, d’une plus
grande capacité d’organisation des étudiants

de ce niveau. On sait aussi qu’un niveau de
diplôme plus élevé accroît les chances de trou-
ver un emploi, même non qualifié et à temps
partiel.

Tableau 4
Facteurs influençant la probabilité d'avoir un emploi régulier
au cours des deux dernières années d’études

Constante - 1,12***

Niveau de la formation suivie durant l’emploi régulier 

3e cycle, écoles de commerce et d’ingénieur - 0,11***

2e cycle (licences, maîtrises) 0,14***

1er cycle (Deug, BTS, DUT) Réf.

Type de formation suivie l'année de sortie
Professionnel - 0,13***

Général Réf.

Spécialité de formation de l'année de sortie  

Sciences ns

Agronomie - 0,35***

Technologies industrielles - 0,24***

Construction, génie civil - 0,40***

Mécanique, électronique - 0,21***

Gestion, communication Réf.

Lettres, Langues 0,47***

Sciences humaines 0,47***

Droit 0,30***

Services-collectivités 0,17*** 

Services-personnes 0,29***

Santé 0,07*

Sexe Homme ns

Situation des parents durant la dernière année d’études
(en 1997-1998)

Deux parents actifs occupés Réf.

Un parent actif occupé ns

Aucun parent actif occupé 0,15***

CSP du père (en 1997-1998 ou dernière )

Cadre, Indépendant ns

Technicien, agent de maîtrise ns

NSP / Décédé ns

Ouvrier / Employé Réf.

CSP de la mère (en 1997-1998 ou dernière CSP)

Cadre, indépendant - 0,06**

Profession intermédiaire ns

NR, sans activité professionnelle - 0,05

Ouvrier / Employé Réf.

Caractéristique de la commune de résidence
lors de la dernière année d’études

Commune rurale - 0,37***

Ville de moins de 100 000 habitants - 0,22***

Ville de moins de 200 000 habitants - 0,14 ***

Ville de moins de 500 000 habitants - 0,13***

Ville de plus de 500 000 habitants Réf.

Lecture : la probabilité testée est celle d'avoir eu un emploi régulier au plus tard lors des deux dernières années d'études. La situation de
référence est celle d'une fille sortant d'une formation générale de 1er cycle en gestion communication dont les deux parents étaient
actifs occupés, tous deux de CSP Ouvrier/Employé et habitant une grande ville à la fin de ses études. *** Seuil de significativité à 1 %,
** Seuil de significativité à 5 %  et * Seuil de significativité à 10 %, ns non significatif.
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Tableau 5
Emploi régulier et niveau de formation des étudiants

En %

Emplois réguliers en cours d'études
Diplôme

de niveau
bac + 5

Diplôme
de niveau

bac + 3 ou 4

Diplôme
de niveau
bac + 2

Diplôme
de niveau

bac, bac + 1

Total

Emplois étudiants gardés (pré-insérés) (30) (11) (11) (2)

Professions libérales 70 20 0 10 100

Cadres de la fonction publique 41 44 14 1 100

Professions de santé de niveau cadre 87 7 5 1 100

Enseignants 32 54 8 6 100

Professions intermédiaires de santé 17 18 64 1 100

35 34 27 4 100

Emplois d'appoint (jobs étudiants) (29) (34) (47) (51)

Cadres du privé 37 51 5 6 100

Ouvriers qualifiés 10 19 32 40 100

Agents d’accueil 8 46 14 32 100

Agents de sécurité 26 15 24 35 100

Employés de libre-service 9 32 27 33 100

Aides-soignants 3 5 88 4 100

Baby-sitters 4 26 33 37 100

Serveurs 6 22 33 39 100

Manutentionnaires 4 24 41 32 100

Ouvriers non qualifiés 3 25 34 39 100

9 27 31 33 100

Emplois réguliers (jobs alimentaires) (13) (30) (14) (19)

Cadres culturels 15 59 20 6 100

Surveillants 8 54 17 21 100

Animateurs de centres de loisirs 7 42 21 30 100

Agents de service 9 33 27 31 100

8 50 19 23 100

Emplois poursuivis (attente ou premier emploi) (24) (19) (20) (19)

Ingénieurs 61 20 10 10 100

Professions intermédiaires administratives 20 48 18 14 100

Professions intermédiaires commerciales 13 30 38 19 100

Techniciens 13 34 35 18 100

Employés administratifs 11 33 25 31 100

Vendeurs 10 29 33 29 100

15 33 28 24 100

Indéterminé 8   ( 4) 29   ( 6 ) 30  (8) 33    (9) 100

Total des étudiants travailleurs réguliers 13 34 27 26 100

Total des étudiants sortis de
l'enseignement supérieur  en 1998 13 22 37 25 100

Lecture : parmi les étudiants qui ont exercé une profession libérale (sous catégorie des emplois étudiants gardés), 70 % avaient un diplôme
de niveau bac + 5 et 10 % avaient un niveau bac ou bac + 1 an ; 30 % des diplômés de niveau bac + 5 étaient des « pré-insérés », 29 %
avaient un job d'appoint, etc.
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur et qui ont exercé, au cours de leurs études, un « emploi
régulier » (cf. tableau 1).
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Par ailleurs, et comme l’indiquent les statistiques
descriptives sur le type d’emploi occupé, celui-ci
dépend lui aussi du niveau d’études auquel se
trouve l’étudiant mais la relation est relativement
lâche. Les emplois de niveau cadre sont géné-
ralement exercés par des étudiants de 3e ou
2e cycle, ceux de niveau intermédiaire par des
étudiants de 2e ou 1er cycle diplômés (bac + 2) et
les emplois de niveau employé ou ouvrier par des
étudiants qui n’achèvent pas leur 1er cycle. Ainsi,
les étudiants de 3e cycle occupent beaucoup plus
souvent des emplois de « pré-insertion » (30 %)
alors que les étudiants qui sortent de 1er cycle
sans diplôme y sont rarissimes (2 %). Le groupe
des jobs d’appoint est majoritaire chez les étu-
diants de tous niveaux, sauf chez les 3e cycle où
il représente quand même 29 % des emplois.
Ainsi, l’augmentation de la part d’étudiants sala-
riés selon l’âge (Gruel et Thiphaine, 2004) cor-
respond aussi à un changement dans la nature des
emplois exercés qui passe par l’élévation de leur
niveau de formation et leurs plus grandes possi-
bilités d’accès à de « vrais » emplois.

Filière de formation et spécialité des études 
conditionnent le choix des jeunes

À niveau de formation donné, la filière suivie et
la spécialité des études influent très fortement et
très significativement sur la probabilité d’avoir
un emploi régulier : elle est plus élevée dans le
cas de formations générales plutôt que profes-
sionnelles et  dans  les  spécialités tertiaires,
lettres, langues, sciences humaines, droit ou les
spécialités relevant de la santé et des autres ser-
vices aux personnes (travail social, enseigne-
ment, tourisme, etc.). Elle l’est aussi dans les
services aux collectivités (aménagement du terri-
toire, droit des personnes, etc.) mais au contraire
plus faible dans toutes les spécialités industriel-
les ou technologiques. Les spécialités universi-
taires de communication, de gestion et de scien-
ces se situent entre les deux (valeur de référence).
Ces différences peuvent s’expliquer par le fait
que les étudiants ont, dans les formations tertiai-
res en général, des emplois du temps plus sou-
ples qui leur donnent plus de possibilités d’amé-
nagement de leurs horaires de travail. D’une
manière générale, ces résultats sont également
cohérents avec l’hypothèse développée par Lévy-
Garboua (1976) : le travail en cours d’études est
plus développé dans les filières et les spécialités
où les diplômés connaissent le plus de difficultés
d’insertion à la fin de leurs études. Il est, au con-
traire, moins fréquent dans les filières scientifi-
ques et professionnelles où les rémunérations
sont les plus élevées et les risques de déclasse-
ment plus faibles (Giret et al., 2003).

La situation professionnelle des parents ainsi
que l’origine sociale de l’étudiant donnée par la
catégorie socioprofessionnelle du père et de la
mère, en 1998 ou à défaut leur dernière, sont des
indicateurs, certes indirects, du niveau des aides
financières parentales dont l’étudiant peut dis-
poser (12). Ces variables ont une influence rela-
tivement faible mais qui correspond à un résul-
tat classique dans la mesure où l’effet « origine
sociale » est en grande partie capté par le niveau
de formation atteint. Cependant, la non-activité
professionnelle simultanée des deux parents
(chômage ou retraite) lors de l’année de sortie
incite à travailler, ce qui montre que l’emploi
étudiant peut correspondre à un réel besoin de
ressources financières. De la même façon, avoir
une mère cadre ou, au contraire, qui n’a jamais
travaillé réduit significativement la probabilité
de travailler, ce qui peut signaler des milieux
particulièrement favorisés. Il se peut aussi que
trouver un emploi étudiant soit plus difficile
lorsque la mère n’a pas ou peu de contacts pro-
fessionnels.

Une forte corrélation entre lieu de vie 
et travail étudiant

Travailler est également très significativement
corrélé avec la taille de la commune de rési-
dence à la fin des études. Plus la ville est grande,
plus les étudiants ont de chances de travailler,
compte tenu de l’abondance de l’offre de travail
dans les grandes villes et la plus grande densité
de leurs marchés du travail. Il se peut aussi
qu’on trouve, dans les grandes villes, des étu-
diants qui ont dû quitter le domicile parental
pour suivre les études de leur choix et qui ont
donc, plus que d’autres, besoin de travailler
pour financer leur logement.

À première vue, le travail étudiant concerne
prioritairement les filles : 16 % des filles tra-
vaillent contre 12 % des garçons. Ces résultats
sont cohérents avec ceux obtenus par Gruel et
Thiphaine (2004) qui soulignent, eux aussi,
que les filles sont plus fréquemment sur des
emplois non qualifiés et sur des temps très par-
tiels (cf. tableau 3). Toutes choses égales par
ailleurs, la probabilité de travailler ne dépend
pourtant pas du genre : c’est même la seule
variable non significative du modèle. Ce résul-
tat, contraire aux résultats classiques de discri-
mination sexuée d’accès à l’emploi qualifié,

12.  L’enquête ne contient pas d’informations sur les différentes
ressources des jeunes durant leur formation ni sur leur héberge-
ment.
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doit sans doute beaucoup à l’écrasante propor-
tion d’emplois très peu qualifiés et à temps très
partiels parmi ces emplois d’études où les filles
sont, au contraire, plus souvent embauchées.

Ainsi, exercer une activité professionnelle
régulière tout en poursuivant des études supé-
rieures n’est pas un phénomène aléatoire. Il est
au contraire fortement lié aux conditions d’étu-
des des étudiants, niveau, spécialité, lieu de
formation. Sachant que ces mêmes variables
conditionnent l’accès à l’emploi, il faut absolu-
ment tenir compte de ce biais pour évaluer
l’impact de ces activités sur l’insertion profes-
sionnelle.

Emploi étudiant 
et perturbation des études

’une manière générale, les formations uni-
versitaires sont prévues pour des étudiants à

temps plein. Ceux qui travaillent bénéficient rare-
ment d’emplois du temps aménagés, ce qui peut
perturber le bon déroulement des études. L’OVE
souligne ainsi la part croissante, parmi les doléan-
ces étudiantes recueillies, de celles qui ont trait à
« la difficulté de concilier suivi des cours et
activité rémunérée » (Gruel et Amrous, 2003).
Rien d’étonnant alors que la même enquête mette
en évidence l’existence de relations de cause à
effet entre ces activités « prises » sur le temps
d’études et la probabilité d’un échec au diplôme,
sous certaines conditions : « L’exercice d’un
petit job occasionnel ne compromet pas les chan-
ces de réussite. En revanche, une activité régu-
lière coupée des études, pratiquée de façon régu-
lière et exercée au moins à mi-temps accroît
fortement les risques d’échec » (Gruel, 2002).

Un tiers des étudiants ayant travaillé pendant
leurs études ont subi un échec en fin de cycle

Le travail étudiant, sa nature, son intensité,
peuvent donc avoir une influence sur l’obten-
tion du diplôme final, qui lui-même
conditionne l’accès à l’emploi. L’enquête
Génération du Céreq sur laquelle est basée
cette analyse, permet de traiter avec précision
les effets du travail pendant les études sur la
qualité de l’insertion professionnelle. En
revanche, parce qu’elle s’adresse aux seuls sor-
tants du système d’enseignement et non à la
totalité des inscrits dans une filière, elle biaise
l’analyse directe du lien entre travail étudiant et
réussite au diplôme. Cependant, les informa-
tions sur la réussite scolaire lors de la dernière
année d’étude (année de sortie) peuvent donner
une première idée des conséquences de l’exer-
cice d’une activité professionnelle sur la réus-
site scolaire (13). Globalement, près de 21 %
des sortants de l’enseignement supérieur en
1998 n’ont pas obtenu le diplôme ou n’ont pas
validé leur dernière année d’études. Ce taux
d’échec monte à 34 % pour les jeunes ayant eu
une activité professionnelle régulière au cours
de leur dernière année d’études. Il y a donc bien
là un effet direct du travail étudiant sur la réus-
site scolaire  même si ces statistiques, en ne
portant que sur les jeunes sortis du système
éducatif, surestiment les échecs. 

En revanche, grâce à certaines questions posées
aux étudiants, il est possible de savoir, a posteriori,
dans quelle mesure cette activité a pu gêner le
déroulement normal de leurs études.

Tableau 6
Raisons d’abandon des études

En %

D

13.  Les informations, quant à l’échec scolaire ou universitaire, ne
sont connues que pour la dernière année d’études.

A atteint
le niveau souhaité

A trouvé
un emploi

Pour raisons
financières

Lassé 
par les études

Sans emploi régulier 58 23 19 34

Avec emploi régulier 46 31 24 32

Emplois étudiants gardés (pré-insérés) 68 33 12 13

Emplois étudiants d'appoint 44 30 26 33

Emplois étudiants réguliers 41 28 26 34

Emplois étudiants poursuivis (pré-embauches) 47 38 23 38

Total des sortants de l'enseignement supérieur 57 24 19,5 34

Lecture : parmi les étudiants qui n'ont pas eu d'emploi régulier au cours de leurs études, 58 % ont déclaré avoir abandonné celles-ci
parce qu'ils avaient atteint le niveau souhaité. Cette proportion était de 46 % chez ceux qui avaient eu un emploi régulier.
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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L’emploi étudiant peut constituer une gêne 
pour atteindre l’objectif visé

Lors de l’enquête, les étudiants pouvaient don-
ner plusieurs raisons au fait qu’ils aient aban-
donné leurs études (cf. tableau 6). La raison la
plus souvent évoquée (57 % des étudiants) est,
pour tous, qu’ils ont atteint le niveau d’études
souhaité. Les étudiants qui travaillent sont
moins nombreux à faire cette réponse, notam-
ment tous ceux qui ne font pas partie du groupe
des « pré-insérés ». Le taux est même parti-
culièrement faible pour les jeunes du groupe
« emplois réguliers » (41 %) et, parmi eux, les
animateurs (34 %). Lorsque l’emploi étudiant
représente un investissement lourd, non com-
pensé par un lien fort avec la formation, il sem-
ble avoir effectivement constitué une gêne pour
atteindre les objectifs fixés. 

La seconde raison avancée (34 %) est la lassi-
tude pour les études mais avec peu de différen-
ces entre les étudiants ayant un emploi et les
autres. En revanche, avoir trouvé un emploi
vient juste après (24 %) et le taux est bien
supérieur chez les étudiants qui travaillent
(31 %). Le travail étudiant facilite donc le lien
avec l’emploi même si on ne peut affirmer que
c’est travailler qui a entraîné l’arrêt des étu-
des. Les deux événements peuvent être
concomitants en cas de faible motivation pour
les études. Le taux plus élevé du groupe des
« Emplois poursuivis » confirme que l’emploi
étudiant a pu, dans ce cas, constituer un fac-
teur déclenchant l’arrêt des études. Ils sont
d’ailleurs plus nombreux à évoquer la lassi-
tude.

L’arrêt pour raison financière est, de toutes les
raisons, la moins souvent évoquée, même si les
étudiants qui travaillent le font un peu plus sou-
vent que les autres. 26 % des étudiants qui ont
eu un job d’appoint ou un emploi long et régu-
lier évoquent cette raison, contre 19 % des étu-
diants inactifs, ce qui confirme qu’il y a effecti-
vement un biais social dans le fait de travailler
pendant les études.

L’enquête ne permet pas de mesurer les difficul-
tés réelles engendrées par l’activité salariée des
étudiants. On leur demande simplement si cet
emploi a perturbé, un peu, beaucoup ou pas du
tout, le déroulement normal de leurs études. Il
s’agit donc d’une appréciation subjective, don-
née trois ans après la fin des études, très diffé-
rente des mesures utilisées dans les travaux
existants (cf. encadré 1) ou dans les grandes
enquêtes de l’OVE en France, toutes basées sur
le suivi annuel de panels d’étudiants. Il s’agit
plutôt ici d’une variable de contrôle qui permet
de relativiser l’appréciation des étudiants quant
à leur emploi.

16 % des étudiants qui travaillent disent que
leur emploi a sensiblement perturbé leurs
études contre 17 % qui avouent n’avoir été que
peu perturbés (cf. tableau 1). Il s’agit donc
d’un taux globalement faible mais qui varie
suivant les emplois (cf. tableau 3). Ainsi, par
exemple, les cadres de la santé déclarent
n’avoir été que très peu gênés tandis que les
surveillants semblent l’avoir été beaucoup plus
(cf. encadré 2). Ces réponses ont donc été
analysées en tenant compte d’une part, du fait
que ce ne sont pas n’importe quels étudiants

Encadré 2

LE MODÈLE PROBIT BIVARIÉ À OBSERVABILITÉ PARTIELLE
DE MENG ET SCHMIDT

Le modèle Probit bivarié à observabilité partielle est
employé dans le cas de deux variables dépendantes
binaires, dont l’une d’entre elle n’est observée que
pour une partie de l’échantillon.

,  si 

,  si 

, 

 n’est observé que si . Autrement dit,
l’équation 2 (les différentes opinions des étudiants sur
leur emploi en cours d’études) ne peut être observée
que pour les jeunes ayant connu un emploi étudiant.
La présence d’un biais de sélection ne permet pas

d’estimer les deux équations séparément, sauf dans le
cas où . 

Les deux équations ont été estimées conjointement
par maximum de vraisemblance. La fonction de vrai-
semblance est de la forme : 

 et  sont les densités de la loi normale bivariée
centrée réduite et de la loi normale univariée centrée
réduite.
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qui travaillent (14), d’autre part que ces
réponses sont influencées par le type d’emploi
occupé et les conditions de travail. Pour cela,
on a utilisé un modèle Probit bivarié à observa-
bilité partielle proposé par Meng et Schmidt
(1985) qui permet de tenir compte de la corré-
lation entre les deux équations, la première
concernant l’accès à l’emploi régulier, la
seconde concernant l’opinion des jeunes
(ayant eu un emploi régulier) sur la gêne pro-
curée par leur emploi. Comme précédemment,
on limitera l’analyse aux emplois étudiants
« récents », c’est-à-dire à l’exclusion de ceux
qui se seraient terminés plus de deux ans avant
la sortie de l’enseignement supérieur. Pour
mieux appréhender la « gêne » ressentie par les
étudiants, on a introduit des caractéristiques
sur la formation suivie (15) au moment exact
de l’exercice de cet emploi régulier. 

Un emploi régulier lourd, loin de la 
formation suivie, a plus de chances 
de perturber les études

On a testé la probabilité que l’emploi en cours
d’études ait perturbé un peu ou beaucoup les
études (cf. tableau 7). La première partie du
modèle est donc un Probit qui reprend les spé-
cifications retenues dans la section précédente
(cf. tableau 4), à l’exception de la variable for-
mation que l’on a choisi de détailler par diplôme
pour des questions d’interprétation (16).

Les biais d’accès à l’emploi régulier étant con-
trôlés, les résultats obtenus sont tout à fait cohé-
rents avec ceux obtenus dans d’autres pays,
même si la mesure de la perturbation est bien
différente. Plus le temps consacré à l’emploi
régulier est important et moins il a de lien avec
la formation, plus il a de chances de perturber
les études. Comme l’ont montré de nombreux
travaux (cf. encadré 1), au-delà d’un certain
seuil, la contrainte de temps, et notamment
l’arbitrage entre temps scolaire et temps consa-
cré à l’activité professionnelle, sont déter-
minants pour expliquer la réussite ou l’échec
scolaire. De même, une complémentarité forte
avec la formation permet au jeune de profiter
des savoirs acquis sur son lieu de travail pour
son cursus scolaire tout en lui laissant plus de
liberté pour organiser son activité profession-
nelle.

Le type d’emploi exercé est également très
significatif et montre que la perturbation dépend
fortement de ce que l’on fait comme travail. Les
emplois qui perturbent le moins (toutes choses

égales par ailleurs) sont quasiment toujours
de niveau « profession intermédiaire » ou
« cadre », à l’exception des hôtesses d’accueil.
Exercer un emploi de niveau supérieur, ou du
moins conforme à celui que laisse espérer le
niveau d’études atteint, atténue la gêne ressentie
d’autant plus que ces emplois sont mieux rému-
nérés (professions intermédiaires commerciales
ou administratives, techniciens) tout en offrant,
sans doute, une liberté d’organisation par rap-
port à la formation. C’est notamment le cas des
emplois d’enseignants, mais également des ani-
mateurs de centres de loisirs et des emplois dans
le domaine de l’accueil qu’il est possible
d’exercer, avec des horaires souples, en dehors
du temps généralement réservé à l’activité sco-
laire. D’autres emplois (professions intermé-
diaires de la santé ou du social, médecins) sont
vécus comme faisant partie de la formation.
Mais aucun emploi, notamment les emplois peu
ou très peu qualifiés, n’apparaissent significati-
vement plus perturbants que celui de vendeur
(emploi de référence). Ceci confirme que la
gêne est globalement assez faible, dès lors que
l’on tient compte des horaires de tra-
vail. (14) (15) (16)

La formation suivie influe également sur le
caractère plus ou moins perturbant de l’emploi
régulier, au-delà de la facilité d’accès qu’elle per-
met, mais de manière moins significative. Par
rapport aux étudiants en Deug, les formations
professionnelles de type BTS ou DUT semblent
rendre l’exercice d’une activité professionnelle
plus facile : ceci peut se comprendre comme la
conséquence d’une plus grande assurance de
réussite scolaire dans ces filières par rapport à
l’université (notamment en IUT par rapport à
l’université) et d’un encadrement beaucoup plus
strict qui nécessite que les périodes de travail res-
pectent mieux le temps d’études. Le cas des
3e cycles universitaires (DEA/DESS) ou des for-
mations universitaires de 2e cycle dans les spé-
cialités tertiaires s’explique par les facilités

14.  Le sens du biais est a priori difficile à définir. La décision de
travailler pendant les études peut venir d’étudiants craignant de
ne pas réussir leur parcours scolaire (Ruhm, 1997). Mais d’autres
travaux soulignent que certaines caractéristiques, comme la
motivation ou la persévérance, peuvent à la fois contribuer à la
réussite scolaire et expliquer la décision de travailler durant les
études.
15.  En fonction de données – partielles – sur le parcours de for-
mation, cette information a été extrapolée pour les jeunes ayant
terminé leur emploi régulier au cours de l’année universitaire
1995/1996.
16.  La notion de diplôme rend l’interprétation du lien entre
emploi étudiant et perturbation des études plus claire, bien
qu’elle empêche l’introduction de la spécialité de formation de
manière détaillée. La CSP des parents a également été introduite
pour tenter d’expliquer la perturbation des études mais ne s’est
pas révélée significative.
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Tableau 7
Facteurs expliquant la perturbation des études

Probabilité d'accès à un emploi régulier Perturbation

Diplôme suivi
Grande école - 0,81*** ns
DEA, DESS - 0,15*** - 0,13*
Université 2e cycle scientifique - 0,15*** ns
Université 2e cycle littéraire - 0,25*** - 0,13**
BTS/DUT - 0,42*** - 0,32**
Deug Réf. Réf.
Sexe
Homme ns
Activité professionnelle des parents en 1998
Les deux parents actifs occupés Réf.
Un seul parent actif occupé ns
Aucun parent actif occupé 0,17***
Profession des parents
Père ouvrier, employé ; Mère ouvrière, employée Réf. Réf.
Père cadre ns ns
Mère cadre - 0,05** ns
Père profession intermédiaire ns ns
Mère profession intermédiaire ns ns
Père sans activité professionnelle, nsp ns ns
Mère sans activité professionnelle, nsp - 0,07** ns
Lieu de  résidence lors de la dernière année de formation 
Ville de plus de 500 000 habitants Réf.
Ville de 200 000 à 500 000 habitants - 0,12***
Ville de 100 000 à 200 000 habitants - 0,17***
Ville de moins de 100 000 habitants - 0,25***
Zone rurale - 0,37***
Type d'emploi régulier pendant les études
Employés de commerce Réf.
Emploi gardé
Professions libérales ns
Cadres du secteur public ns
Professions de la santé de niveau cadre - 0,93***
Enseignants - 0,32**
Professions intermédiaires de la santé/social - 0,59***
Emploi d'appoint
Cadres du secteur privé - 0, 37**
Ouvriers qualifiés ns
Agents d’accueil - 0,39**
Agents de sécurité ns
Employés de libre-service ns
Aides-soignants ns
Baby-sitters ns
Serveurs ns
Manutentionnaires ns
Ouvriers non qualifiés ns
Emploi d'attente ou embauche anticipée
Ingénieurs ns
Professions intermédiaires administratives - 0,51***
Professions intermédiaires commerciales - 0,25*
Techniciens - 0,40**
Employés administratifs ns
Emploi régulier (jobs alimentaires)
Cadres culturels ns
Surveillants ns
Animateurs de centres de loisirs - 0,40***
Agents de service ns
Indéterminés - 0,27*
Lien avec la formation
Aucun lien Réf.
Lien fort - 0,19***
Lien faible ns
Durée de l'emploi régulier pendant les études
Indéterminée ns
Moins d’un an ns
De un à deux ans - 0,11***
Plus de deux ans Réf.
Temps de travail de l'emploi régulier
Supérieur à 20 heures par semaine 0,45***
Entre 15 et 20 heures 0,37***
Moins de 15 heures Réf.
Indéterminé 0,37***
Rho (1,2) - 0,50**

- 12 776,16Log vraisemblance 

Lecture : on teste d'abord (colonne 1) la probabilité d'avoir eu un emploi régulier au plus tard lors des deux dernières années d'études et
ensuite celle d'avoir eu des études perturbées.
La situation de référence est celle d'une fille sortant de Deug dont les deux parents étaient actifs occupés, tous deux de CSP « ouvrier »
ou « employé » et habitant une grande ville à la fin de ses études, qui a eu un job étudiant d'employé de commerce, sans lien avec sa
formation, qui a duré plus de trois ans pendant les études et qu'elle a quitté dès la fin de celles-ci. Cet emploi correspondait à moins de
15 heures par semaine.
Les seuils de significativité sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10  % (*) ; non significatif (ns).
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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d’organisation entre temps d’études et temps de
travail, bien que le caractère terminal des forma-
tions en 3e cycle incite les jeunes à être plus sou-
cieux de leur cursus scolaire. 

Enfin, le terme de corrélation entre les erreurs
des deux équations est significatif et négatif.
Autrement dit, les caractéristiques inobservées
qui incitent l’étudiant à travailler pendant ses
études lui permettent aussi de moins ressentir la
gêne liée à l’exercice d’une activité profession-
nelle. Ce résultat peut s’interpréter en termes de
motivation, de détermination, de capacité à
travailler en équipe : ces caractéristiques (inob-
servées) qui facilitent l’accès à l’emploi sont
également valorisées au sein du système édu-
catif.

Valeur professionnelle 
des emplois étudiants

es données de l’enquête Génération 98
permettent d’évaluer la valeur profession-

nelle d’un emploi étudiant sous deux aspects : à
travers le jugement des étudiants d’une part, par
l’analyse du premier salaire obtenu à la sortie du
système éducatif d’autre part. La première est
forcément subjective puisqu’elle repose sur des
déclarations spontanées et dépend de la percep-
tion qu’ont les jeunes de leur activité. La
seconde, basée sur une fonction de gain, s’inter-
roge sur l’avantage salarial que le jeune peut
retirer d’une activité professionnelle durant ses
études. Dans les deux cas, il faut tenir compte de
l’ensemble des variables qui peuvent influencer
les résultats et donc procéder à des modélisa-
tions de type toutes choses égales par ailleurs.
Dans les deux cas également, il faut tenir
compte du biais lié au fait que les étudiants qui
travaillent ont un profil particulier. Chacune
des deux évaluations a donc été menée à l’aide
de modèles aux spécifications identiques, ce
qui permet ensuite de croiser l’ensemble des
résultats.

Les jeunes accordent volontiers une valeur 
professionnelle à leur emploi étudiant

Les étudiants reconnaissent spontanément une
certaine valeur professionnelle à l’emploi qu’ils
ont occupé au cours de leurs études
(cf. tableau 3). Ces déclarations dépendent vrai-
semblablement de l’importance qu’ils accor-
dent a posteriori, c’est-à-dire après trois ans de
vie professionnelle, à ces emplois étudiants. Ces

jugements peuvent notamment dépendre du
niveau de formation des étudiants par la percep-
tion « normative » qu’ils ont des relations entre
leur niveau de formation et celui de ces emplois
(« compte tenu de mon niveau de formation, ce
type d’emploi ne peut rien m’apporter… »). Le
jugement est également lié au type d’emploi
occupé et à son « utilité » dans la suite de la tra-
jectoire professionnelle, notamment par la rela-
tion plus ou moins forte qu’il pouvait avoir avec
la formation de l’étudiant. Enfin, le jugement
sur la valeur professionnelle d’un emploi étu-
diant peut être subjectivement évalué à la
lumière des conditions de travail et du temps qui
lui a été consacré pendant les études.

Trois dimensions de la valeur professionnelle
d’un emploi ont été retenues, chacune basée sur
une question précise aux étudiants.

« Ce travail vous a-t-il permis d’acquérir des
compétences professionnelles ? » Cette ques-
tion interroge directement sur le contenu de
l’emploi et sa contribution à la construction de
compétences valorisables sur le marché du tra-
vail ; une réponse positive peut aussi bien con-
cerner un apport en compétences générales
(encadrement et responsabilité de jeunes) qu’un
apport en compétences spécifiques (médecine,
social, etc.), complémentaires à la formation.

« Ce travail vous a-t-il permis de nouer des
relations professionnelles ? » La valeur profes-
sionnelle est ici liée à la capacité de la situation
d’emploi (de l’entreprise) à fournir au jeune des
contacts, des réseaux professionnels ou relation-
nels qui peuvent lui servir par la suite pour trou-
ver du travail. 

« Avez-vous mentionné votre emploi étudiant
dans votre CV ? » Il s’agit ici au minimum d’une
valeur de signalement. L’étudiant ayant tra-
vaillé pendant ses études déclare son emploi s’il
pense que celui-ci le différencie positivement de
ses camarades ou lui confère un avantage pour
l’obtention de certains emplois. L’apport est
donc plus large et plus vague que celui concer-
nant les compétences professionnelles.

Pour chacune de ces trois dimensions (compé-
tences, réseau, signal), on a utilisé le même
modèle que pour l’analyse précédente sur les
facteurs de perturbation des études. Il s’agit de
trois modèles Probit bivarié aux spécifications
identiques (cf. tableau 8). La première partie
(Probit) est commune aux trois modèles et cor-
rige le biais lié au fait d’exercer un emploi régu-
lier ; les résultats ont été développés et commen-
tés précédemment. La seconde partie est propre

L
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à chaque modèle et permet de mettre en évidence
les facteurs augmentant la probabilité qu’un
emploi apporte des compétences (M1), déve-
loppe le réseau des relations professionnelles
(M2) et soit mentionné dans le CV (M3). On ne
tient toujours compte que des étudiants ayant eu
un emploi régulier lors de leurs deux dernières
années universitaires et le diplôme retenu dans
cette seconde partie est celui que l’étudiant pos-
sédait au moment de sa sortie de formation et
avec lequel il a cherché du travail.

La seconde partie de chacun des trois modèles
(cf. tableau 8, colonnes 2 à 4) montre les varia-
bles qui contribuent à ce que cet emploi régulier
soit jugé comme ayant apporté une valeur pro-
fessionnelle. Les variables introduites sont de
trois sortes : les caractéristiques individuelles
qui peuvent continuer à jouer au-delà de la con-
dition d’accès à l’emploi régulier, les caractéris-
tiques de l’emploi régulier dans sa globalité
(durée, temps de travail, lien formation/emploi)
et celles qui décrivent l’hétérogénéité des fonc-
tions exercées (le type d’emploi occupé). Tou-
tes ces variables ont un impact significatif, plus
ou moins important.

Un apport incontestable en compétences 
et relations professionnelles

Plus l’emploi aura été occupé longtemps, plus
l’emploi est jugé comme ayant apporté des
compétences et des relations professionnelles.
La durée totale de l’emploi étudiant a été scin-
dée en deux : pendant et après les études. Les
deux sont significatives. L’apport en compéten-
ces et en possibilité de réseau est d’autant plus
significatif que le temps passé en emploi, avant
et après la sortie, est long, ce qui renvoie bien à
l’idée de formation implicite acquise par l’expé-
rience de travail. Ce résultat, bien connu, concer-
nant l’expérience professionnelle classique, est
donc vérifié pour les expériences étudiantes.
Les relations professionnelles apportées ne sont
effectives qu’à partir d’un certain seuil de durée
passée dans l’emploi. 

Les résultats concernant le temps hebdomadaire
consacré à l’emploi régulier montrent également
la nécessité d’un investissement lourd, mais
seulement pour nouer des relations profes-
sionnelles : là encore, un minimum de temps
passé régulièrement sur le lieu de travail est
nécessaire à la création d’un réseau professionnel. 

Par ailleurs, comme on pouvait s’y attendre,
l’apport en compétences et en relations profes-
sionnelles est d’autant plus élevé que le lien

entre spécialité de formation et d’emploi est
étroit. L’apport en compétences ne se limite
donc pas à des savoirs ou savoir-être généraux
mais à une réelle complémentarité entre études
et emploi. L’emploi en cours d’études est source
de compétences spécifiques qui sont jugées uti-
les dans la carrière professionnelle, et qui,
comme on l’a vu, atténuent la gêne ressentie par
le fait d’occuper un emploi. Mais il n’y a pas de
relation significative entre l’intensité du lien
entre formation et emploi et la mention de
l’emploi étudiant dans le CV : ceci peut se com-
prendre par le fait que, toutes choses égales par
ailleurs, signaler son emploi dans le CV relève
de la volonté à signaler de manière très générale
sa capacité à travailler.

La nature de l’emploi occupé possède un effet
propre au-delà de ces variables générales liées à
la durée et la nature de l’apprentissage. Comme
l’on pouvait s’y attendre pour des sortants de
l’enseignement supérieur, les emplois non qua-
lifiés (agents de service et de sécurité, baby-
sitters, ouvriers non qualifiés, manutentionnai-
res, employés de libre service) ou de niveau
«employé/ouvrier» (ouvriers qualifiés, employés
administratifs) ont apporté moins de compé-
tences (M1) et/ou moins de relations profession-
nelles (M2) que les emplois de commerce
(valeur de référence). Les emplois aux coef-
ficients négatifs pour ces deux dimensions
(manutentionnaires, agents de service, baby-
sitters, ouvriers non qualifiés) étant les moins qua-
lifiés de tous. Pour autant, certains emplois qua-
lifiés, tous dans le secteur public (enseignants,
cadres du public ou surveillants) ont également
eu un apport (relativement) faible en compéten-
ces et relations ou alors non significatif (les
cadres de la santé par exemple). Cela peut
s’expliquer par le fait que ces emplois ont en
général un lien fort avec la formation des
jeunes : la valeur professionnelle de l’emploi est,
dans ce cas, largement captée par la variable
indiquant le lien entre la formation et l’emploi.
En revanche, certains emplois qualifiés du sec-
teur privé sont jugés positivement pour leur
apport en compétences (cadres de l’information
et de la culture) ou dignes de figurer dans un CV
(les cadres commerciaux ou administratifs et les
aides-soignants). L’inscription dans le CV est
toutefois complexe à analyser dans le mesure où
tous les jeunes, selon leurs choix professionnels,
ne font pas systématiquement de CV à la sortie
du système éducatif. Néanmoins, certains des
emplois parmi les moins qualifiés semblent
presque systématiquement écartés du CV :
c’est, par exemple, le cas du baby-sitting ou des
emplois d’ouvriers non qualifiés.
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Tableau 8
Synthèse des résultats sur les déclarations de valeur professionnelle

Probabilité d’accès 
à un emploi régulier

Probabilité 
(sachant l’accès à l’emploi régulier) … : 

Résultats communs 
aux trois modèles 

M1, M2 et M3

… d’acquérir 
des compétences

(M1)

… de nouer 
des relations 

professionnelles
(M2)

… d’inscrire 
l’emploi régulier 

dans le CV
(M3)

Constante - 0,99*** ns ns 1,08***

Niveau de formation

Sortants non diplômés de premier cycle Réf. Réf. Réf. Réf.

Diplômé de 3e cycle, Grandes écoles - 0,14*** - 0,30*** - 0,60*** - 0,27***

Diplômé de 2e cycle 0,16*** - 0,12* - 0,42*** - 0,19**

Diplômé de 1er cycle - 0,21*** - 0,35*** 0,17**

Type de filière

Filière professionnelle - 0,19***

Spécialité de formation

Autres tertiaires Réf. Réf. Réf. Réf.

Industrielles et scientifiques - 0,29*** - 0,14* ns ns

Lettres, langues 0,30*** ns ns 0,24**

SHS, Droit, Economie, Gestion 0,27*** ns ns 0,27**

Sexe

Homme ns

Activité professionnelle des parents en 1998

Les deux parents actifs occupés Réf.

Un seul parent actif occupé ns

Aucun parent actif occupé - 0,10***

Profession des parents

Père ouvrier, employé

Mère ouvrière, employée

Père cadre ns

Mère cadre - 0,05**

Père profession intermédiaire ns

Mère profession intermédiaire ns

Père sans activité professionnelle, nsp ns

Mère sans activité professionnelle, nsp - 0,05*

Lieu de  résidence lors de la dernière année 
de formation 

Ville de plus de 500 000 habitants Réf.

Ville de 200 000 à 500 000 habitants - 0,12***

Ville de 100 000 à 200 000 habitants - 0,15***

Ville de moins de 100 000 habitants - 0,23***

Zone rurale - 0,38***

Type d’emploi régulier pendant les études

Employés de commerce Réf. Réf. Réf.

Emploi gardé

Professions libérales ns ns ns

Cadres du secteur public - 0,61* ns ns

Professions de la santé de niveau cadre ns ns ns

Enseignants - 0,42** ns ns

Professions intermédiaires de la santé/social ns ns - 0,29*

Emploi d’appoint

Cadres du secteur privé ns ns 0,47*

Ouvriers qualifiés - 0,46** ns ns

Agents d’accueil ns ns ns





Réf.
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Tanleau  8 (suite)

Probabilité d’accès 
à un emploi régulier

Probabilité 
(sachant l’accès à l’emploi régulier) … : 

Résultats communs 
aux trois modèles 

M1, M2 et M3

… d’acquérir 
des compétences

(M1)

… de nouer 
des relations 

professionnelles
(M2)

… d’inscrire 
l’emploi régulier 

dans le CV
(M3)

Agents de sécurité - 0,71*** ns ns

Employés de libre-service - 0,41*** ns ns

Aides-soignants ns ns 0,48*

Baby-sitters -1,02*** - 0,58*** - 0,44**

Serveurs ns ns - 0,35***

Manutentionnaires - 0,53*** - 0,30* ns

Ouvriers non qualifiés - 0,81*** - 0,38*** - 0,33***

Emploi d’attente ou embauche anticipée

Ingénieurs ns ns ns

Professions intermédiaires administratives ns ns ns

Professions intermédiaires commerciales ns ns ns

Techniciens - 0,35* ns ns

Employés administratifs - 0,26* ns ns

Emploi régulier (job alimentaire)

Cadres culturels 1,06** ns ns

Surveillants - 0,57*** - 0,38*** ns

Animateurs de centres de loisirs - 0,21*** ns ns

Agents de services ns - 0,73*** ns

Autre emploi 

Indéterminés ns ns 0,43**

Lien avec la formation

Aucun lien Réf. Réf. Réf.

Lien fort 1,14*** 0,92*** ns

Lien faible 0,75*** 0,52*** ns

Durée de l’emploi pendant les études

Indéterminée ns - 0,23*** ns

Moins d’un an - 0,15*** - 0,24*** ns

De un à trois ans ns - 0,29*** ns

Plus de trois ans Réf. Réf. Réf.

Durée de l’emploi après la sortie

Entre 0 et 3 mois Réf. Réf. Réf.

Entre 4 et 22 mois ns 0,16** 0,26***

Plus de 23 mois 0,28*** 0,37*** - 0,31***

Temps de travail de l’emploi

Supérieur à 20 heures par semaine ns 0,23*** ns

Entre 15 et 20 heures ns 0,13*** ns

Moins de 15 heures Réf. Réf. Réf.

Indéterminé ns ns - 0,45***

Rho (1,2) ns ns ns

Log vraisemblance - 12273,46 - 12671,34 - 12168,98

Lecture : on teste d’abord (colonne 1) la probabilité d’avoir eu un emploi régulier au plus tard lors des deux dernières années d’études
et ensuite, pour ceux qui ont eu un emploi (colonnes suivantes), le fait d’avoir déclaré acquérir des compétences professionnelles (M1),
nouer des relations (M2) et inscrit l’emploi dans son CV (M3). La situation de référence est celle d’une fille sortant d’une formation géné-
rale de 1er cycle tertiaire dont les deux parents étaient actifs occupés, tous deux de CSP « ouvrier » ou « employé », et habitant une
grande ville à la fin de ses études et qui a eu un job d’employé de commerce, sans lien avec sa formation, qui a duré plus de trois ans
pendant les études et quitté dès la sortie, qui correspondait à moins de 15h par semaine. Les seuils de significativité sont respectivement
égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*) ; non significatif (ns).
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d’enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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L’emploi étudiant comme complément 
de formation

Ces résultats montrent que ces situations de tra-
vail sont, en fonction de leur durée et avec des
nuances suivant la qualification de l’emploi
exercé, vécues par les étudiants comme des
ajouts complémentaires à leur formation ; ces
ajouts existent à tous les niveaux de formation
mais avec des nuances (relatives) : l’inscription
dans le CV est surtout le fait des 1er cycles
(l’emploi étudiant, relativement au faible niveau
de diplôme, est jugé comme ayant plus d’impor-
tance pour enrichir le CV qu’en 2e ou 3e cycle).
De même, l’acquisition de compétences, et sur-
tout le développement du réseau relationnel,
sont mentionnés par les sortants de 1er cycle
sans diplôme. On peut penser que c’est effecti-
vement pour eux une manière efficace de trou-
ver un emploi, alors que les réseaux des cycles
supérieurs sont établis grâce aux stages qui ont
été plus nombreux mais également parce que
l’étudiant a eu plus de temps pour commencer à
parler de son projet professionnel autour de lui.

Enfin, la significativité des termes de corréla-
tion entre les erreurs des deux équations n’est
vérifiée dans aucune des trois estimations. On
aurait pu penser que les caractéristiques inob-
servées qui influencent la décision de travailler
durant les études comme la motivation (l’envie
de travailler) affecteraient également en retour
le jugement sur la valeur professionnelle de ces
emplois. Or, cela n’est pas le cas pour l’ensem-
ble des sortants de l’enseignement supérieur.

Un réel impact sur le salaire d’embauche

La valeur professionnelle du travail en cours
d’études peut également être appréhendée à par-
tir de la rémunération des jeunes à leur sortie du
système éducatif. On fait l’hypothèse que cette
valeur professionnelle, si elle existe, doit confé-
rer aux jeunes étudiants travailleurs un avantage
salarial au moment de leur première embauche.

Le salaire étudié est le salaire d’embauche
déclaré pour le premier emploi obtenu par le
jeune après qu’il ait quitté son emploi d’étu-
diant. Les étudiants ayant gardé leur emploi
d’étudiant et n’en ayant pas eu d’autre au cours
des trois ans d’observation ont donc été sortis de
l’analyse. Ainsi, l’emploi d’embauche con-
sidéré est soit totalement diffèrent de l’emploi
en cours d’études, soit identique à ce dernier
mais exercé chez un autre employeur (17).

Dans un premier temps, une fonction de gains a
été estimée pour l’ensemble des diplômés de
l’enseignement supérieur où, outre le diplôme et
différentes caractéristiques individuelles, est inté-
gré l’exercice d’une activité professionnelle au
cours des deux dernières années d’études
(cf. tableau 9). Les résultats montrent, sans ambi-
guïté, un effet positif et significatif de l’emploi
étudiant sur le premier salaire obtenu après la fin
des études. Autrement dit, exercer une activité
salariée, à condition de supposer que cela
n’empêche pas le jeune d’atteindre un niveau de
diplôme supérieur, confère globalement un avan-
tage salarial. Ce résultat ne prend cependant pas
en compte le biais de sélection lié à l’obtention
d’un emploi régulier. Pour progresser dans la
démarche et tenir compte des caractéristiques de
l’emploi occupé pendant les études, l’échan-
tillon a été restreint, comme dans le paragraphe
précédent, aux seuls jeunes ayant travaillé au
cours de leurs deux dernières années d’études et
introduit un terme correcteur du biais de sélec-
tion à partir de la méthode en deux étapes pro-
posée par Heckman. Ce coefficient n’a cepen-
dant pas été significatif dans les résultats.

Le type d’emploi occupé pendant les études 
influe sur le salaire post études

Le salaire du premier emploi obtenu après la
sortie du système éducatif dépend du niveau de
formation atteint et de sa spécialité : il augmente
avec le niveau de sortie et est moins élevé pour
les spécialités littéraires. Les caractéristiques de
l’emploi régulier permettent également d’expli-
quer une partie de la variation des rémunéra-
tions. Plus l’emploi a été occupé longtemps pen-
dant les études (plus d’un an) et plus il a été
gardé longtemps par la suite, plus le salaire
d’embauche s’en trouve augmenté, toutes cho-
ses égales par ailleurs. De plus, le salaire est
plus élevé lorsque l’emploi a été en lien direct
avec la formation. On peut légitimement penser
qu’expérience professionnelle et compétence
complémentaire à la formation apportées par
l’emploi régulier sont prises en compte par les
employeurs qui octroient à ces jeunes un surplus
de salaire (cf. tableau 10).

17.  Ce qui revient à éliminer une petite moitié des « emplois de
pré-insertion » tels qu’ils ont été définis dans la première partie,
et à diminuer la part des diplômés de niveau 1 et 2 parmi les étu-
diants qui ont travaillé pendant leurs études.
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Le type d’emploi occupé pendant les études
influe sur le salaire : fort logiquement, tous les
emplois d’étudiant de niveau cadre ou profes-
sion intermédiaire conduisent par la suite à
obtenir un salaire significativement supérieur, à
l’exception des surveillants et des animateurs de
centres de loisirs, ces derniers ayant même un
salaire inférieur, au salaire de référence (celui
des employés de commerce). Le statut de pro-
fession intermédiaire de ces emplois n’a sans
doute pas le même signalement que dans le cas
des emplois administratifs ou commerciaux du
privé ; il semble également que ces emplois
soient prolongés et renouvelés dans l’attente de
passer des concours, notamment d’instituteur,
ce qui, toutes choses égales par ailleurs, peut
procurer un salaire d’embauche relativement
plus faible, y compris au sein de la fonction
publique (le modèle tient compte de la nature du
secteur d’embauche).

Bien que l’emploi d’embauche soit différent de
l’emploi étudiant (ou tout au moins exercé chez
un autre employeur), on peut lire ce résultat
comme la manifestation d’un lien évident entre
le niveau social de ces emplois et donc de leur
rémunération : il n’y a d’ailleurs aucune raison
pour que la fin des études soit associée à une
mobilité professionnelle descendante. Mais ce
résultat tend aussi à prouver qu’il existe une
prime à la qualification : pour l’employeur, une
expérience en tant que cadre sera toujours plus
valorisée qu’une expérience en tant qu’ouvrier.

Il existe également une « prime au changement
de profession » : le fait d’exercer une profession
différente de celle exercée durant les études
confère un avantage salarial toutes choses éga-
les par ailleurs. Autrement dit, avoir un emploi
régulier pendant ses  études semble avoir un
effet positif sur le salaire, d’autant plus positif
que ce n’est pas le même type d’emploi qu’on
exerce par la suite.

Une certaine dualité entre avantage et gêne

Quels sont les emplois qui ont à la fois une
valeur professionnelle aux dires des étudiants et
la reconnaissance salariale déterminée par le
marché du travail ? Sont-ils ceux qui ont le plus
gêné les étudiants dans leurs études ?

Le premier enseignement tiré des résultats pré-
cédents est l’importance déterminante du lien
entre la formation et l’emploi étudiant dans tou-
tes ces analyses : plus un emploi occupé pen-
dant les études est proche de la formation,
mieux il s’insère dans le cursus étudiant et plus
il est source de compétences puis de gain sala-
rial. Ce résultat ne concerne pas que les emplois
dits de pré-insertion ou les spécialités médica-
les. Ces quasi-évidences sont cependant à
interpréter avec précaution (notamment en ter-
mes d’adéquation formation-emploi) dans la
mesure où l’on ne sait pas très bien ce qu’un étu-
diant entend par « l’existence d’un lien direct
avec sa formation ». 

Tableau 9
Fonction de gains sur le salaire d’embauche pour l’ensemble des sortants 
de l’enseignement supérieur

Salaire du premier emploi  obtenu à la sortie 
de l’enseignement supérieur 

Constante 6,52***

Niveau de formation

Sortants non diplômés de 1er cycle Réf.

Diplômés de 3e cycle, Grandes Écoles 0,46***

Diplômés de 2e cycle 0,17***

Diplômés de 1er cycle 0,11***

Spécialité de formation

Autres tertiaires Réf.

Industrielles et scientifiques - 0,07***

Lettres, langues - 0,13***

SHS, Droit, Economie, Gestion - 0,15***

Sexe

Homme 0,10***

Activité professionnelle pendant les études 0,02**

Lecture : la situation de référence est celle d’une fille non diplômée sortant d’une formation générale de 1er cycle tertiaire et qui n’a pas
exercé d’activité régulière pendant ses études. Les seuils de significativité sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*) ;
non significatif (ns).
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d’enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Tableau 10
Fonction de gains sur le salaire d’embauche des jeunes ayant travaillé pendant leurs études

Probabilité d’accès 
à un emploi régulier

Salaire de l’emploi 
succédant à l’emploi régulier

Constante - 1,01*** 6,58***

Niveau de formation

Sortants non diplômés de 1er cycle Réf. Réf.

Diplômés de 3e cycle, Grandes Écoles - 0,25*** 0,32***

Diplômés de 2e cycle 0,10*** 0,15***

Diplômés de 1er cycle 0,07***

Type de filière

Filière professionnelle - 0,14***

Spécialité de formation

Autres tertiaires Réf. Réf.

Industrielles et scientifiques - 0,25*** ns

Lettres, langues 0,34*** - 0,11***

SHS, Droit, Economie, Gestion 0,32*** - 0,09***

Sexe

Homme ns 0,11***

Activité professionnelle des parents en 1998

Les deux parents actifs occupés Réf.

Un seul parent actif occupé ns

Aucun parent actif occupé 0,10**

Profession des parents

Père ouvrier, employé

Mère ouvrière,employée

Père cadre ns

Mère cadre - 0,07**

Père profession intermédiaire ns

Mère profession intermédiaire ns

Père sans activité professionnelle, nsp ns

Mère sans activité professionnelle, nsp - 0,05***

Lieu de  résidence lors de  la dernière année de formation 

Ville de plus de 500 000 habitants Réf.

Ville de 200 000 à 500 000 habitants - 0,13***

Ville de 100 000 à 200 000 habitants - 0,17***

Ville de moins de 100 000 habitants - 0,27***

Zone rurale - 0,44***

Type d’emploi régulier pendant les études

Employés de commerce Réf.

Emploi gardé

Professions libérales 0,37***

Cadres du secteur public 0,27**

Professions de la santé de niveau cadre 0,31***

Enseignants ns

Professions intermédiaires de la santé/social 0,14***

Emploi d’appoint

Cadres du secteur privé 0,14***

Ouvriers qualifiés ns

Agents d’accueil ns

Agents de sécurité ns

Employés de libre-service ns

Aides-soignants 0,16***

Baby-sitters ns

Serveurs ns

Manutentionnaires - 0,08*

Ouvriers non qualifiés ns





Réf.
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Le second enseignement est l’effet, souvent très
significatif, de l’intensité du travail étudiant,
soit en termes de durée soit en termes d’horaires
de travail, sur chacune des dimensions analy-
sées. La durée passée dans l’emploi régulier est
sans ambiguïté source de compétences et de
relations professionnelles et semble valorisée
par les employeurs, alors qu’elle n’a que très
peu d’impact sur la perturbation des études. Le
temps investi dans l’exercice régulier d’un

emploi en cours d’études est utile pour nouer
des relations professionnelles mais vécu comme
perturbant pour le déroulement normal du
cursus ; il est en revanche sans effet sur le
salaire ultérieur. Ces résultats conduisent logi-
quement à l’idée qu’exercer une activité salariée
possède une double facette en ce sens qu’il
constitue à la fois un avantage pour l’insertion
professionnelle et une gêne pour le bon déroule-
ment des études.

Tableau 10 (suite)

Probabilité d’accès 
à un emploi régulier

Salaire de l’emploi 
succédant à l’emploi régulier

Emploi d’attente ou embauche anticipée

Ingénieurs 0,41***

Professions intermédiaires administratives 0,11***

Professions intermédiaires commerciales ns

Techniciens ns

Employés administratifs ns

Emploi régulier (jobs alimentaires)

Cadres culturels ns

Surveillants ns

Animateurs de centres de loisirs - 0,09**

Agents de services - 0,11*

Autre emploi

Indéterminés ns

Lien avec la formation

Aucun lien Réf.

Lien fort 0,08***

Lien faible ns

Durée de l’emploi régulier pendant les études

Indéterminée - 0,07***

Moins d’un an - 0,05***

De un à deux ans ns

Plus de deux ans Réf.

Durée de l’emploi régulier après la sortie

Entre 0 et 3 mois Réf.

Entre 4 et 22 mois 0,03*

Plus de 23 mois 0,06**

Temps de travail de l’emploi régulier

Supérieur à 20 heures par semaine ns

Entre 15 et 20 heures ns

Moins de 15 heures Réf.

Indéterminé ns

Même profession exercée que pour l’emploi régulier - 0,04**

Emploi d’embauche dans le secteur public (vs. privé) ns

Emploi régulier à temps plein 0,37***

Terme correcteur du biais de sélection ns

Lecture : on teste d’abord (colonne 1) la probabilité d’avoir eu un emploi régulier au plus tard lors des deux dernières années d’études
et ensuite la fonction de gain associée.
La situation de référence est celle d’une fille non diplômée sortant d’une formation générale de 1er cycle tertiaire dont les deux parents
étaient actifs occupés, tous deux de CSP « ouvrier » ou « employé », habitant une grande ville à la fin de ses études et qui a eu un emploi
étudiant d’employé de commerce, sans lien avec sa formation, qui a duré plus de trois ans pendant ses études et qu’elle a quitté dès la
fin de celles-ci. Cet emploi correspondait à moins de 15 heures par semaine. L’emploi d’embauche, différent de l’emploi d’étudiant,
dépend du secteur privé et est à temps partiel.
Les seuils de significativité sont respectivement égaux à 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*) ; non significatif (ns).
Champ : étudiants sortis en 1998 du système d’enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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Le troisième enseignement est l’existence d’un
effet « type d’emploi » plus ou moins important
pour toutes les dimensions analysées. On a
classé les emplois étudiants en fonction des
résultats de chacun des modèles précédents qui
ont tous l’emploi de vendeur comme référence.
Les emplois vécus comme (relativement) moins
perturbants que celui de vendeur sont suivis
d’un P- (cf. tableau 11).

Il en ressort les points suivants :

1 - Contrairement à ce que l’on aurait pu atten-
dre, l’emploi exercé ne révèle pas de lien systé-
matique et univoque entre le sentiment d’avoir
acquis des compétences supplémentaires ou
complémentaires et la reconnaissance de cet
apport par le marché du travail. Celui-ci passe
plutôt, comme on l’a vu, par des effets de durée
d’apprentissage. La plupart des emplois sont en
fait exercés dans une (relative) indifférence par
rapport aux questions traitées ici. Leur fonction
principale n’est évidemment pas d’apporter un
plus susceptible de favoriser l’insertion profes-
sionnelle à la sortie du système éducatif.

2 - Lorsque l’emploi possède, au dire des étu-
diants, une forte valeur professionnelle, leur
salaire d’embauche est, soit plus élevé, soit
inchangé ; il n’existe pas de cas où l’emploi étu-
diant serait jugé porteur d’une valeur profes-
sionnelle et où le salaire obtenu par la suite
serait moindre, toutes choses égales par ailleurs.
Le sentiment pour les étudiants d’avoir

« gagné » quelque chose en exerçant ces
emplois est donc, le plus souvent, confirmé sous
forme d’avantage salarial. Au pire, la valeur
professionnelle d’un emploi n’est pas reconnue
ou pas valorisée par les employeurs. Cette
valeur professionnelle est basée sur l’expé-
rience acquise en situation de travail et repose
soit sur des compétences supplémentaires ou
complémentaires (cadres culturels), soit sur une
valeur de signalement (cadres du privé, aides-
soignants, indéterminés, ou, plus exactement,
des intérimaires dont on ne connaît pas précise-
ment l’emploi). Telles quelles, ces premières
expériences ont, semble t-il, modifié le capital
humain et le signal de ces débutants au point,
parfois, d’influer significativement sur le salaire
d’embauche. Ignorer cette dimension revient à
surestimer le salaire d’embauche de ces « faux »
débutants.

3 - Les emplois jugés sans valeur profession-
nelle sont le plus souvent des emplois non qua-
lifiés et n’ont, en général, pas d’impact sur le
salaire ultérieur. Les possibilités d’apprentis-
sage de nouvelles compétences, d’entrée dans
des réseaux professionnels ou même d’acquisi-
tion de signal y sont effectivement très faibles,
mais ce n’est pas pénalisant pour la suite. 

Deux types d’emplois qualifiés, les enseignants et
les surveillants, sont également dans ce cas. La pré-
sence de ces emplois dans ce groupe peut s’expli-
quer par la forte spécificité de l’insertion des jeunes

Tableau 11
Valeur professionnelle, perturbation des études et effet salarial du type d’emploi exercé 
par les étudiants au cours de leurs études

Valeur professionnelle (1) (relative)
attribuée par les étudiants

A - Forte valeur 
professionnelle

Au moins un coefficient positif 
sur les modèles M1-M2-M3

B - Moindre valeur 
professionnelle

Au moins un coefficient négatif 
sur les modèles M1-M2-M3 

C - Valeur professionnelle 
égale à la valeur de référence

Aucun coefficient 
significatif

1- Effet relatif positif 
sur le salaire d'embauche
Coefficient Salaire positif

Cadres du privé (M3) P-
Aides-soignants (M3)

Cadres publics (M1)
Professions intermédiaires 
de la santé et du travail social 
(M3) P-

Professions libérales 
Ingénieurs
Cadres de la santé P-
Professions intermédiaires 
administratives P-

2 - Effet relatif négatif 
sur le salaire d’embauche
Coefficient Salaire négatif

Manutentionnaires (M1 ; M2)
Agents de service (M1)

Animateurs de centres 
de loisirs P-

3 – Indifférence salariale
Coefficient 
Salaire non significatif

Professions culturelles (M1)
Indéterminés (M3) P-

Surveillants (M1 ; M2) 
Enseignants (M1) P-
Employés de libre-service (M1)
Baby-Sitters (M1 ; M2 ; M3)
Employés administratifs (M1)
ONQ (M1 ; M2 ; M3)
OQ (M1)
Agents de sécurité (M1)

Agents d’accueil P-
Professions intermédiaires 
commerciales P-
Techniciens P-
Serveurs

1. C’est-à-dire significativement différente (respectivement supérieure, inférieure ou égale) à la valeur professionnelle octroyée, toutes
choses égales par ailleurs, aux emplois de référence des quatre modèles : employé de commerce.

Champ : étudiants sortis en 1998 du système d'enseignement supérieur.
Source : enquête Génération 98, Céreq.
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passant par ce type d’emplois. Généralement, la
stabilisation après avoir occupé des emplois de ce
type se fait par concours et semble donc moins
dépendre des expériences de travail réalisées au
cours des études. De plus, les emplois obtenus dans
la fonction publique après la sortie du système édu-
catif sont souvent moins rémunérés – à niveau
équivalent – que les emplois généralement obtenus
par les diplômés du supérieur dans le secteur privé.
Une analyse plus fine des débouchés des jeunes
ayant un emploi de surveillant pendant leurs études
montre ainsi que l’emploi public est largement sur-
représenté, les enseignants du primaire et les
employés de la fonction publique représentant près
de la moitié des emplois occupés par la suite. On y
trouve également une proportion plus importante
de jeunes qui entrent à leur sortie du système édu-
catif dans le programme « emplois jeunes » en
plein développement dans les années 1998-1999.
Ce type d’explication vaut également pour les ani-
mateurs pour qui, de surcroît, la rémunération est
légèrement mais significativement inférieure. Ces
emplois sont rarement des emplois sur lesquels les
jeunes s’insèrent durablement et ils ne constituent
pas forcément un avantage sur le marché du travail. 

Il existe deux cas où avoir occupé pendant ses
études un emploi dont on juge qu’il a peu de
valeur professionnelle peut correspondre à des
situations d’insertion défavorables. Il s’agit des
manutentionnaires et des agents de service. Ces
emplois font partie des emplois très peu quali-
fiés et donc très éloignés du type d’emploi
auquel les diplômés de l’enseignement supé-
rieur peuvent prétendre avec leur diplôme.

4 - L’exercice de certains emplois étudiants
procure un avantage salarial ultérieur même si
ceux-ci ont été jugés d’un apport professionnel
faible ou non significatif. Ces emplois (cadres
publics, cadres et professions intermédiaires de
la santé, du social et administratives, profes-
sions libérales) sont de niveau conforme à celui
que peuvent espérer les étudiants durant leurs
dernières années d’études. Cet emploi a pu
accélérer l’accès de ces étudiants à des emplois
de niveau équivalent – et donc mieux rémunérés
(Béduwé, Cahuzac, Giret, 2000). Mais dans la
mesure où ils ont tous changé d’emploi et/ou
d’employeur, on peut y voir un réel effet
« d’ancienneté » sur le marché du travail ou, en
cas d’intégration à la fonction publique, une
reconnaissance de l’ancienneté acquise aupara-
vant. La faible valeur professionnelle déclarée
pour ces emplois correspond sans doute au fait
que ces emplois n’ont pas constitué le point de
départ des carrières professionnelles de ces
étudiants ; celles-ci ont démarré avec l’emploi

obtenu dans le cadre de la formation ou après
succès aux concours.

5 - Enfin, il semble évident que la perturbation
possible (mais relative) de certains de ces
emplois est sans rapport avec leur valeur profes-
sionnelle et/ou leur effet positif sur l’insertion
ultérieure. Les emplois les moins perturba-
teurs (P-) appartiennent à toutes les configura-
tions (salaire, valeur professionnelle) possibles,
sauf celle où les deux dimensions affichent des
coefficients négatifs ; ce qui confirme que ces
emplois pourraient décidément correspondre à
des étudiants en situation difficile.

Bien que cet effet emploi dépende vraisembla-
blement du contexte et des données utilisées
(nomenclature retenue pour classer les emplois
étudiants, conjoncture dans laquelle s’est dérou-
lée l’enquête), et bien qu’il ne soit encore une
fois que résiduel par rapport aux variables de
durée notamment, ces résultats mettent finale-
ment en évidence l’avantage voire les avantages
qu’il y a à exercer un emploi qualifié, de niveau
conforme à ce que laisse espérer la formation.
Cet avantage semble aller au-delà des contin-
gences liées à l’enquête.

*        *
*

Souvent considéré comme une source de finance-
ment des études ou comme un moyen d’améliorer
les conditions de la vie étudiante, le travail en
cours d’études est généralement étudié à travers
ses effets négatifs sur le parcours éducatif. Les
relations qui existent entre ces deux composantes
de la vie étudiante sont plus complexes ; elles
méritent d’être analysées à la lumière d’une troi-
sième dimension qui est celle de l’insertion profes-
sionnelle. Ainsi, on ne peut parler de l’avantage
qu’ont les étudiants à travailler sans évoquer la dif-
ficulté que cela peut représenter pour eux mais
réciproquement, la perturbation des études ne peut
complètement occulter l’impact positif de ces acti-
vités ponctuelles sur l’insertion professionnelle.

L’objectif de ce travail était de montrer que cer-
taines activités tenues par les étudiants alors
qu’ils sont encore en formation initiale ont une
valeur professionnelle. Les résultats obtenus
permettent d’affirmer que le travail étudiant est
plus qu’une simple activité « alimentaire ». Ils
montrent que ces activités étudiantes sont d’une
extrême diversité et que certaines d’entre elles
sont porteuses d’une réelle valeur profession-
nelle que les employeurs reconnaissent au
niveau salarial. Cette valeur repose, notamment,
sur la durée d’apprentissage, ce qui confirme
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l’hypothèse retenue ici de construction des com-
pétences et qui montre que le travail en cours
d’études ne peut se résumer à un simple effet de
signalement tendant à trier entre eux les débu-
tants. Les étudiants qui sortent de l’enseigne-
ment supérieur peuvent monnayer cette pre-
mière expérience de travail, même si sa
valorisation reste généralement faible au regard
du diplôme.

Bien évidemment, ces activités ne modifient
pas toutes de la même manière les compéten-
ces ou les réseaux des jeunes diplômés. Géné-
ralement, les activités professionnelles les
plus qualifiées et celles en rapport avec la for-

mation sont les plus valorisées par les étu-
diants et par leurs futurs employeurs. D’autres
activités, considérées avant tout comme des
petits boulots permettant un revenu d’appoint,
semblent moins valorisées. Si l’on prend en
compte la gêne qu’occasionnent ces emplois
réguliers sur le parcours d’études, les résultats
obtenus montrent que ceux dont la valeur pro-
fessionnelle est la plus forte ne correspondent
pas forcément aux emplois les plus perturba-
teurs en termes de réussite scolaire. À
l’inverse, certains emplois dont la valeur pro-
fessionnelle est faible peuvent être considérés
par les jeunes comme une source de perturba-
tion potentielle. �
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